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Face A une situation oO lea importations de cdrdales et l'aide alimentaire
 
ne cessent de croitre tandis que la production reste stagnante, les
 
responsables des politiques agricoles Sah~liennes et des agences de
 
cooperation ont recozaand6, lors du cnlloque de Hindelo en 1986, que soient
 
6tudides lea modalitas de mise en owivre d'un espace r6ional englobant leg
 
pays ctiers, A l'int~rieur duquel lea productions nationales seraien,
 
prot6gdes et lea Achanges inter-Etat encourag6s.
 

Duns ce cadre, & la demande du Ministare de la Cooperation en
 
collaboration avec le Club du Sahel, une 6tude a 6t6 rkalis~e afin
 
d'apporter des 616ments d'information et des rdflexions compldmentaires sur
 
ces aspects de maitrise des 6changes extdrieurs c~rdaliers pour lee pays
 
d'Afrique de l'Ouest, le Cameroun et le Tchad.
 

Cette 6tude comprend trois dossiers techniques, en plus d'une
 
presentation synthdtique de l'ensemble des travaux et r~sultats:
 

- un inventaire provisoire des mesures de maitrise d'6changes extkrieurs
 

c~r6aliers (dossier D1);
 

- un inventaire provisoire des flux cdr~aliers (dossier D2);
 

- l'6tude de cas de quatre pays: Gambie, Mali, Mauritanie, S~ndgal 
(dossier D3).
 

Le dossier pr~sentd ci-aprbs (dossier D1U constitue le premier volet de 
l'6tude, A savoir: la m~thodologie utilis~e pour la constitution d'une banque 
de donn~es "mesures d'dchanges" (premiere partie), les sorties et premiers 
r~sultats de celle-ci (seconde partie), et lea p-emi~res 
r~flexions/interpr~tations qui peuvent 6tre faites a partir d'un tel 
inventaire (troisi6me partie). 

I1 a 6t6 rddigA par Patricia Vionnet et Franqois-Xavier Barde (stagiaires
 
de DESS d'Economie do l'Universit6 de Rennes) avec l'appui informatique de
 
Pierre Poupard et de R~mi Philibert (IRAM).
 

Nous tenons 6 remercier les personnes qui ont apportd leur appui 6 
l'liborationde ce dossier et plus particuli'rement, Monsieur Delsart (CFCE) 
et Madame Tisseyre (CCCE). 
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1. OBJECTIFS GENERAUX.
 

L'inventaire des mesures de 
maitrise des 6changes ext6rieurs c6r~aliers 
pour 18 pays africains vise A connaitre la r6glementation des dchangeschr6aliers de ces pays, actuellement, mais aussi son 6volution par le passd,

dans un triple objectif:
 

- connaitre et comprendre lea politiques retenues par chacun de ces pays.
 

- *ettre en kridence, entre diffdrents pays, lea interrelations qui
existent entre ces politiques d'6change (sous forme de compldmentarit6, de 
concurrence).
 

-
examiner A quelles conditions une harmonisation et une coordination de ces politiques d'dchanqes entro pays, pour certains sous-ensembles
 
r~gionaux, permettrait de stimuler ou non 
les productions nationales et

contribuer A l'am6lioration de l'approvisionnement des demandes
 
nationales.
 

Pour 6laborer cet inventaire, il a td ddcid6 de constituer une 
base de

donn6es qui permette essentiellement 4eux choses:
 

1.1. La connaissance des rdglementations actuelles des di~frents pays.
 

L'inventaire doit permettre de rdpondre A uti certain nombre de questions:

quels solit lea diffdrents m~canismes utilis~s 
pour maitriser ]ea dch;Inges?

Quelles sont les entraves au libre 6change dans la r~gion? Quelles sont les
incohbrences entre lea politiques des diffdrents 
pays? Dans cette optique,

les mesures inventorides pourront faire l'objet de comparaisons entre pays ou
 
entre produits.
 

1.2. La connaissance de l'6volution de mesures lea priodes
ces sur 
pass~es.
 

Cette rdtrospective doit permettre de saisir l'Avolution des mesures au
 cours des derni~res anndes, et de voir si elles tendent A diverger 
entre les
 
pays ou pour certains produits, ou si, au contraire, elles tendent A
s'harmoniser entre certains pays ou pour certpins produits. L'inventaire doit

aussi permettre de voir si les pays ont modifi6 ou non leur relation avec lea
march~s mondiaux, et peut-6tre m~me de dirtinguer les principales p~riodes de
 
politiquep de maitrise des 6changes avec l'extdrieur.
 

Pratiquement, la pdriode choisie est d'une dizaine d'annde.
 

1.3. L'6tat actuel de l'invantaire.
 

Durant cette premifre p),ase de travail (5mois) l'6laboration de cette
base de donndes a fait l'objet 
d'une rzflexion m4thodologique et d'une

approche pragmatique en ce qui concerne lea premiAres collecte et saisie des
donndes disponibles, en France principalement. Prdsent~s dans la premidre
partie de 
ce document, ces aspects indiquent explicitement que cette base de
donn~e, en l'6tat actuel, est incompl~te et demande des amdliorations, qui

.ont formuldes en conclusion.
 

Previous Page "krnh
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Malgrk cela, elle perme d'esquisser les principales composantes de
 
linventaire par pays, par produit et par mesure (pr~sent~es dans la seconde
 
partie) qui pourront btre comDl6t~es au fur et i mesure de la consolidation
 
de la base de donndes (principalement sur 1'6volution des mesures).
 

A ce stade, ces informations concernart les mesures des 6changes
 
confirment d~jA tout 'int~rdt de cet inventaire. Elles permettent en effet
 
(cf. troisi~ne partie du document) d'initier des r6flexions ou des pistes de
 
propositions, non seulement pour le pays lui-mfme (logique budg6taire,
 
articulation 6khanges-production nationale, ...), mais aussi pour des
 
ensembles de pays (concurrence, compl6mentarit6).
 



PREMIERE PIRTIE 

METHODE UTILISEE POUR LELABORATION
 
DE LA BASE DE DONNEES 

DE L'INVENTAIRE DES MESURES
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La m~thodologie gndrale repose sur deux aspects essentiels:
 

L'identification et la definition d'une typologie de mesures de maitrise
 
des 6changes ext~rieurs c~r~aliers.
 

L'analyse des sources d'information disponibles.
 

Sur ces deux bases, l'laboration de la base de donn~es s'est faite:
 

- par le choix d'une nomenclature "definitive" des mesures et d'une
 
nomenclature des produits c~r~aliers;
 

- la collecte et la saisie des informations existantes par un syst~me de
 
fiches (essentiellement aupr~s de sources d'information frangaises durant
 
cette premiere phase);
 

- la constitution d'un fichier permettant d'effectuer des tris ou

"sorties" A partir de programmes informatiques.
 

PieVi1ous Page B1lii!:
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2. PRINCIPIS RETENUS POUR L'E.UBORATION DE LA BASE DR DONNEES. 

2.1. D6finition d'une tyDolouie de mesures d'6change.
 

Les premieres questions posdes pour cet inventaire ont tA lea suivantes:
 

* Est-il possible de r~pertorier toutes lea nesures politiques
 
susceptibles d'avoiv un impact sur lea 6changes ext~rieurs c~r~aliers?
 
Dans le cas contraire, quelles mesures doit-on retenir, et pour quelles
 
raisons?
 

* Comment dtablir une nomenclature des mesures politiques, qui puisse
6tre fiable et significative pour lea dix-huit pays conceris par l'6tude? 

Avant de prdtendre r~pondre A toutes ces questions, la m~thode de travail
 
retenue s'est attach~e, A partir de l'analyse bibliographique de divers
 
travaux: Le protectionnisme, de LASSUDRIE DUCHZNE et REIFFERS, Pour un
 
nouveau protectionnisme, de JEANNENEY, Coats et avantages des mesures de
 
protection, OCDE, Rapport 1987 sur le D~veloppement dns le Moude, BIRD, (cf.

bibliographie, annexe 1) & 6tablir une typologie de mesures, la plus

exhaustive possible, qui distingue six grands types de mesures:
 

2.1.1. Les nesures tarifaires.
 

Ce sont des taxes ad valorem qui se calculent sur le prix CAF1 des
 
importations ou sur le prix FOB2 des exportations. Elles peuvent aussi Atre
 
calculdes sur des valeurs "standard" fix~es par lea pouvoirs publics et
 
incrites au Code des Douanes 


3 
du pays, appeldes valeurs mercuriales ou
 

valeurs bar~mes.

Leurs taux varient selon lea pays et lea produits, mais aussi selon lea
 

pays d'origine des produits import~s, ou lea pays destinataires des produits
 
export~s.
 

Elles comprennent lea droits de douanes et lea taxes d'importation et
 
d'exportation (droit fiscal). Ce sont les mesures lea 
 plus anciennes de
 
contr6le des 6changes.
 

Les mesures tarifaires A 1'importation agissent comme des subventions 
indirectes A certains secteurs de l'6conomie nationale. 

Cependant, si on lea compare aux subventions directes, on constate
 
qu'elles peuvent 
 protdger certaines activitds en modifiant lea conditions de
 
leur rentabilit6, mais tout en laissant jouer pleinement lea m6canismes du
 
march6 A l'int~rieur de l'6conomie nationale. Pour lea producteurs,

l'intervention de l'Etat parait plus lointaine, ce qui lea rend plus

ind~pendants et att~nue le sentiment d'&tre assist~s.
 

L 	Cofit-assurance-frbt (valeur rendu frontibre)
 

free on board (valeur A la fronti6re)
 

3 	L'intfrt des valeurs mercuriales ou bardm~es est d'6viter
 
des variations trop importantes des droits perqus et donc
 
des prix; leur inconv~niant 6tant d'isoler l'6conomie
 
nationale en soutenant des prix dloignds des prix du
 
varch6 mondial.
 Previous Paa Man., 

2 



14
 

Les mesures tarifaires A l'importation permettent de diff~rencier la

protection selon les produits : ceux dont on veut encourager 
 la production

nationale seront affectds de droits plus 
 dlevds que ceux, par exer.ple dont

limportation est vitale pour le pays. Dans tous les cas on veillera A ce que

la production locale ne soit pas trop fortement concurrenc6e.
 

Depuis une vingtaine d'ann~es, 
 la tendance serait de r~duire l'6ventail
 
des tarifs douaniers des diffdrentes importations. C'est un moyen de limiter
 
la participation au commerce international, sans toutefois agir de fagon

s~lective sur les structures 6conomiques nationales. Ceci va donc dans le
 
sens de la promotion des activit~s les plus productives.
 

Ces mesures ont un cofit: en favorisant des prix int6rieurs plus 6lev~s,

elles provoquent un transfert du 
 revenu reel de certains consommateurs A

certains producteurs. En meme temps, elles constituent, 
 pour les 6tats
 
africains, une source importante de revenus fiscaux.
 

2.1.2. Les mesures paratarifaires.
 

Ce sont des taxes int6rieures, qui ne s'appliquent pas ap~cifiquement aux
 
6chanyes extdrieurs, mais 6galement aux productions nationales. Elles sont
 
aussi perques sur les produits importis, et parfois sur les produits
 
export~s.
 

Leur base d'application varie selon les pays et selon les types de taxe,

mais elle est souvent identique A celle des mesures tarifaires.
 

Les taxes paratarifaires incluent les taxes sur la valeur ajout~e, 
 sur le

chiffre d'affaire, les taxes de production, de consommation, les taxes de
 
transport, de transit et 
 d'entrep6t, les taxes statistiques, les droits de
 
timbre, etc.. .11 en existe grand nombre
un tr~s et leur d6nomination peut

varier selon les pays. Dans certains pays, toutefois, elles ne portent pas

sur les importations ou les exportations.
 

En terme d'impact 6conomique, ces mesures agissent comme les mesures
 
tarifaires dont elles sont en fait 
 un appendice plus ou moins d~velopp6:

elles constituent aussi un poste important des recettes fiscales des 6tats
 
africains.
 

2.1.3. Les mesures de restriction quantitative.
 

Ce sont des mesures visant A limiter ou A faciliter les importations ou
 
les exportations, soit en instaurant des quotas ou des contingentements, soit
 
en instituant des r~gimes particuliers: licences, certificats obligatoires,
 
avec certaines modalit~s d'attribution, ou monopole pour certains agents. Il
 
peut s'agir aussi de prohibition pour certains produits.
 

Ces mesures ont en commun le fait d'exercer un contr6le direct sur les

quantit~s 6chang6es. Th~oriquement plus pr~cises en terme de contr6le des
 
6changes, que les mesures tarifaires et paratarifaires, ces mesures
 
pr~sentent cependant de graves inconv6nients:
 

* elles privent les 6tats de ressources fiscales que gdn~rent les
 
mesures tarifaires.
 

* si le quota eat tr6s faible, ou s'il y a prohibition totale, il 
stimule une 6conomie informelle entrainant des importations ou des
exportations illicites, 6chappant au de
contr6le l'6tat.(Notons cependant
 
que la contrebande est 6galement favoris~e par des droits de douane 6lev~s).
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Par rapport aux mesures tarifaires et paratarifaires, les restrictions
 
quantitatives isolent les 6conomies nationales de l'4conomie mondiale en
 
empfchant que 
les variations des prix mondiaux se rdpercutent sur le march6
 
interne. Ces mesures ont actuellement tendance A 6tre remplac6es par des
 
droits de douane, qui sont en g~n6ral moins protecteurs, sauf si leurs taux
 
sont particulifrement 6levds.
 

2.1.4. Les mesures de Dolitique adn6rale.
 

Ce sont des mesures qui, de par leur nature, influent de mani~re directe
 
ou indirecte, mais de fagon significative, sur les 6changes extdrieurs: il
 
peut s'agir d'accords de cooperation, de clearing (accord permettant de
 
"payer" certaines importations dont la nature et la quantit6 sont ddtermindes
 
Sl'avance, au moyen 
d'exportation d'autres produits), d'interdiction de
 
relations commerciales avec 
 un pays pour des raisons politiques, ou de
 
r~glements divers, tels que l'obligation faite aux importateurs et
 
exportateurs d'utiliser des transporteurs nationaux dans telle ou telle
 
proportion, ou de d~douaner leurs marchandises dans tel ou tel lieu.
 

2.1.5. Lea mesures financi6res et mon6taires.
 

Les mesures finazci~res concernent lea conditions d'accbs 
des
 
importateurs A l'achat de devises, 
ainsi que les conditions g~n6rales de
 
crddit. Ces mesures peuvent influencer les 6changes de mani~re similaire A
 
une restriction quantitative.
 

Les mesures mondtaires concernent essentiellement la politique mende
 
vis-&-vis du taux de change. Ce type de 
mesure a une influence ddterminante
 
sur les 6changes, A 
tel point que l'on utilise le terme de "protectionnisme
 
mondtaire" dans la littdrature macro-6conomique.
 

Fondamentalement, le taux de change 
 a pour fonction d'assurer la
 
connexion entre des 
systbmes 6conomiques nationaux profonddment diff~rents
 
par leurs caractdristiques structurelles.
 
Ainsi, un taux de change sous-6valu6 permet de renchdrir, et donc de

restreindre lea importations, tout en accroissant la compdtitivit6 des
 
exportations (6vitant de ce fait de poursuivre une 
politique de subvention
 
aux exportations), tandis qu'un 
taux de change officiel sur-6valu6, comme
 
c'qst souvent le cas dans ler pays africains, permet d'importer A moindre
 
prix et rench~rit lea exportations.
 

Ce levier puissant que constitve le taux de change a cependant

l'inconvdnient de ne pas ftre s~lectif et de s'appliquer uniform~ment 
 A tous
 
les secteurs d'une 6conomie, alors que ceux-ci connaissent en g~ndral des
 
probl~mes fort diffdrents.
 

2.1.6. Lea mesures de politique interne.
 

Elles influencent 
 les 6changes ext6rieurs de mani~re indirecte.Elles
 
comprennent les subventions aux producteurs (6quivalant 
A une mesure
 
tarifaire) ou la fixation officielle 
 d'un prix producteur et d'un prix

consommateur, las subventions aux intrants, la structure 
interne de
 
commercialisation, la fiscalit6 interne. 
Toutes ces mesures, lorsque leur
 
applicat4:n est effective, influent 
sur la production et interf~rent de
 
maniAre indirecte dans les 6changes.
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2.2. Les sources dinformation.
 

2.2.1. Les types de sources.
 

Pour appr6hender la r6glementation des 6changes, il existe deux types de
 
sources utilisables:
 

* Le premier type peut 6tre qualifi6 de sources primaires: ce sont les
 
sources nationales. I1 s'agit de V'ensemble des donndes provenant
 
directement des pays concernds. On les trouve:
 

- dans les Journaux Officiels, les annuaires et codes des douanes, dans
 
certaines coupures de presse;
 

- dans les diff6rents pays: auprds des Douanes, des Minist&res du 
Commerce, et 6ventuellement auprds des importateurs et exportateurs. 

Ces sources ont l'avantage d'6tre fiables puisqu'6manant
 
essentiellement des autoritds des pays, mais pr~sentent souvent
 
l'inconvdnient de s'insfrer dans un tout, de prdsenter une certaine
 
continuit6, dont nous n'apprdhendons qu'une partie: par exemple, tel d~cret
 
peut 6tre promulgu6 pour abroger tel autre, promulgu6 10 ans auparavant dont
 
on no connait que peu de choses, et qu'on ne retrouve pas systdmati(-ement.
 

* Le deuxidme type de source, ou sources secondaires, correspond aux
 
sources internationales. Elles proviennent de donndes collectdes par des
 
tiers, en gdndral de grands organismes multilatraun tels que la CNUCED, le
 
FMI, le GATT, la BIRD, sous-r6gionaux comme la BCEAO, ou bilatdraux tels que
 
le CFCE 4 ou la CCCE5 pour la France.
 

Ce type de source prdsente l'avantage d'6tre ddjA d6pouill6, mais a le
 
ddfaut de ne pas retenir l'ensemble de l'information (par exemple, les dates
 
d'6mission et d'application). Elles ne comportent pas toujours de rdfdrence A
 
des sources primaires.
 

D'autre part, ces organismes ne fournissent pas, en g~ndral,
 
d'informations de ce type sans autorisation officielle pr6alable.
 

2.2.2. Nature de l'infirmation fournie par les
 

diff~rentes sources.
 

* Les sources primaires. 

Ces sources ont l'inconvnient d'dtre fragmentdes et par consdquent
 
relativement difficiles d'acc~s.
 

Dans les pays, on peut y accdder par enqu~tes ou par entretiens aupr~s
 
des personnes comp6tentes. A l'extdrieur, on trouve des sources 
d'information originaires des pays dans certains centres de documentation 
(cf par. 2.2.3). 

4 Centre Franqais du Commerce Extdrieur
 

5 Caisse Centrale de Coopdration Economique
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* Los sources secondaires. 

a) Los organisase internationaux.
 

- Le Fond Nondtaire International 
Le FMI publie des rapports annuels incluant les mesures de contr6lequalitatif, de taux de 
 change, et les mesures fiscales internes et externes


de certains pays africains, sous forme tableaux
de accompagnds d'un bref
comuentaire, faisant itat des modifications intervenues depuis le dernier
 
rapport.
 

- La CNUCED et le GATT.
 
Ces organin.es poss~dent des donn~es par pays sur lee mesures de
 

maitrise des 6changes.
 

b) Oraanisme sous-r6ional: la BCEAO.
 

- La Banque Centrale des Etat d'Afrique de l'Ouest.
 
On peut y consulter des iotes de conjoncture ainsi qu'un r6pertoire
lgislatif. Ces donndes sout mensuelles, concernent les Etats de la 
CEAO, et
forment une collection homog&ne, du d6but des annie 70 jusqu'A aujourd'hui.

C'est un atout pr~cieux pour d~pouiller lea Journaux Officiels des pays


plus rapidement et plus efficacement.
 
On y trouve aussi certains prix officiels A la production et A la
 

consommation.
 

c) Les organismes Francais.
 

- Le Centre Frangais du Commerce Ext6rieur / Service des
 
R6glementations.

Le CFCE poss~de une documentation tr~s fournie 
sur les r~glemelits
extdrieurs, & l'usage des exportateurs frangais. Cette documentation


provient de sources aussi diverses que 
 les Journaux Officiels (qu'on trouve
aussi au CFCE), les annuaires douaniers, lea renseignewents fournis par lea
Conseill~s Commerciaux des Ambassades de France 
 & l'6tranger. I1 a donc la
particularit6 de 
 faire partie A la fois des sources primaires et des sources
 
secondaires.
 

I1 est toutefois A noter que ces informations ne concernent que les
rAglements des importations A l'exclusion des mesures de politique interne,

de politique g~n~rale, et des r~glements concernant les exportations. D'autre
 
part, elles ne couvrent que la p~riode tr~s r~cente.
 

- La Caisse Centrale de Coopdration Economique.

Au Centre de Documentation de la Caisse Centrale, certains Journaux
Officiels africains sont 6galement disponibles tinsi que des tableaux de


prix officiels des c~r~ales pour certains pays.
 

2.2.3. Utilisation des sources lors do 
cette premire 61aboration de
 
la basede donn6es.
 

* Les sources primaires. 

Les sources primaires exploitables dans lea pays 6tudi~s n'ont pas t4
utilis~es, sauf 
pour 4 pays: le S6n~gal, la Gambie, le Mali et la Mauritanie
qui sont pr~sent~s dans le dossier "Etudes de cas". Ces 
informations rendues

disponibles un peu tard, 
n'ont pas parmi de modifier la base de donnes
propreint dite, mais ont 
 tA inclues dans lea tableaux repr~sentant les
 
rdglementations les plus r6centes.
 

http:organin.es
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I1 fant noter l'int6rft que repr6sentent ces sources pour v6rifier les
 
informations collect~es par ailleurs, 
ainsi que pour les dater avec
 
pr6cision particuli~rement en ce qui concerne les r6glementations actuelles.
 

* Les sources secondaires: oroanismes internationaux.
 

Le FMI, la CNUCED et le GATT n'ont pas 6t6 consult6s faute de temps et
 
aussi en raison de la difficult6 d'acc6der aux informations qu'ils
 
d6tiennent6 .
 

La base de donn~es de la CNUCED a cependant t4 utilis~e pour affiner la
 
nomenclature des mesures.
 

La poursuite des travaux d'inventaire ne pourrait se faire avec succ~s
 
sans que soient, d'une part, utilis~es les sources internationales, et sans
 
que, d'autre part, les donndes noient v~rifi6es ou compl~t~es aupr~s des
 
services comp~tents dans les diff6rents pays concern~s.
 

* Les sources r~ellement utilisdes.
 

Comme il 6tait convenu, seules les sources disponiblos et accessibles A
 
Paris ont t4 consult~es.
 

L'essentiel de la collecte s'est donc fait 
 A partir de sources
 
secondaires, essentiellement celles du CFCE, de la BCEAO, et dans une
 
moindre mesure de la Caisse Centrale.
 

Les sources primaires utilises (principalement dec Journaux Officiels des
 
pays) sont celles qu'on trouve dans les principaux centres de documentation
 
presents A Paris.
 

- La biblioth~que de la Documentation Franqaise.
 
Elle d~tient des Journaux Officiels de pays africains francophones.


Cependant, ces collections sont souvent incompl~tes pour les ann6es les plus
 
rkcentes.
 

On y trouve 6galement un r~pertoire 16gislatif par th~me, faisant
 
r~ftrence aux Journaux Officiels. 11 n'a malheureusgment pas tA mis A jour
 
depuis 1978.
 

Ii est aussi possible de consulter les publications de la Banque
 
Mondiale, les annuaires statistiques de la FAO et d'autres orginismes, In
 
revue "L'anne africaine" qui est une chronologie des vnements politiques
 
et lgislatifs des diff~rents pays d'Afrique, 
 la revue "Marchds tropicaux"
 
depuis la fin des anndes 60.
 

- La Biblioth6que de Documentation Internatlonale
 
Contemporaine de Nanterre.
 

Biblioth~que Universitaire, elle poss~de une partie des Journa x
 
Officiels francophones africains qui permettent parfois de compl6ter les
 
ann6es manquantes A la Documentation Frangaise.
 

- La biblioth~que de "Sciencas Politiques".
 
Elle contient un nombre important d'ouvrages th~oriques sur les mesures
 

de protection et leurs influences.
 

- L'Institut International d'Administration Publique.
 
On y trouve dgalement des Journaux Officiels ainsi qu'un certain nombre
 

d'ouvrages th6oriques et de publications.
 

Bien des informations (FMI, BIRD...) sont thdoriqement
 
disponibles, mais ne le sont pas dans la pratique.
 

6 
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2.2.4. R6flexion i partir des sources d'inforuation utilim6es.
 

Une fois les sources co-sult6es, se pose le probl~me de
 
leur confrontation, de leur homogdn~isation au sein d'une base de donn6es
 
cohbrente et continue sur l'ensemble de la p~riode.
 

I1 faut r~unir les deux types dinformations:
 

* Celles provenant des sources primaires sont toujours tr6s d~tailldes 
et datdes. Elles promulguent de nouveaux r~glements modifiant ou abrogeant
les precedents. Elles permettent donc th6oriquement de saisir l'volution 
d'une mesure de r~glementation dans le temps. Mais deux probl~mes pratiques
 
se posent:
 

- si une mesure a 6t6 price avant le d6but de la p~riode dtudi6e, et n'a 
pas t4 modifi~e au cours 4e la pdriode, il est trbs difficile d'en 
appr6hender 1'existence. 

- les sources primaires sont rarement exhaustives, il est donc difficile,
 
si une modification ou une abrogation est manquante, de saisir l'volution
 
i partir de ces seules sources.
 

* Les donn~es des sources secondaires sont, quand A elles, exhaustives A
 
linstant t, mais ne donnent aucune ide de l'6volution.
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3. METHODE D'LABORATION DE LA BASE DE DONNEES DE L'INVENTAIRE.
 

3.1. La nomenclature des mesures.
 

La typologie des diff~rentes mesures susceptibles d'influencer les
 
6changes, 6tablie A la suite d'une recherche bibliographique (cf. S 2.1.), a
 
permis de mettre en place la nomenclature utilisde pour l'inventaire. Celle­
c4, confront~e A la nomenclature utilis6e par la CNUCED dans ses statistiques
 
annuelles, s'av~re y 6tre conforme, sans toutefois garder son niveau de
 
precision, puisqu'on ne s'int~resse qu'aux c~r~ales.
 

En ce qui concerne les mesures non-tarifaires (les seules qui pr~sentent
 
de r~elles difficultds d'inventaire), notre nomenclature apparait plus
 
precise que celle retenue par le GATT en 1979, pour 6valuer la part du
 
commerce mondial soumise A des restrictions, et qui ne comprenait pas les
 
cubventions A l'exportation, ni les mesures de politique interne.
 

Les quelques modifications de la typologie initiale portent sur les
 
points suivants:
 

- Une rubrique, "Valeur code de douanes" a 6t6 ajoutd pour les valeurs
 
mercuriales.
 

- Les mesures tarifaires et paratarifaires forment une seule rubrique et
 
comprennent, oucre les droits de douane et droits fiscaux d'importation (ou
 
d'exportation), les taxes paratarifaires qui sont divis~es par cat~gorie en
 
fonction de la base sur laquelle elles sont calcul~es : prix CAF ou FOB; prix
 
+ droit de douane; prix + droit de douane + droit fiscal; taxe sp~cifique
 
(c'est-A-dire calcul6e sur le volume); taxe sur les droits; taxe sur le prix
 
FOB des importations; taxe forfaiLaire par importateur (ou exportateur).
 

Quelques noms de taxes paratarifaires -les plus courants- sont repris
 
dans la nomenclature. Pour les autres, on les classe dans la rubrique "taxes
 
non sp~cifi~es ailleurs", qui se trouve dans chaque cat~gorie.
 

- Les mesures de politique gdn~rale ont tA scind~es en deux rubriques
 
appel~es "Accords d'6changes" et "Procedures diverses".
 
Bien que faisant partie de la nomenclature et ayant un lien certain avec les
 
mesures de maitrise des 6changes, ces chapitres n'ont pas fait l'objet d'une
 
recherche tr~s approfondie 6tant donn6 le temps disponible.
 

Chaque rubrique est subdivis~e en titres et sous-titres dont le detail est
 
sp~cifi6 ci-apr~s:
 

o Valeur code des douanes 

1 Mesures tarifaires et paratarifaires
 

10 Droits de douane (sur prix CAF ou FOB)
 
100 raux normaux
 
101 Taux pr~f~rentiels (accords bilat~raux)
 
102 Taux sp~cianx (accords r~gionaux)
 

11 Droit fiscal (sur prix CAF ou FOB)
 
110 Taux normaux
 
111 Taux pr~f~rentiels
 
112 Taux sp~ciaux ~N ~ B a ! 
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12 Taxes paratarifaires sur prix CAF ou FOB
 
120 TVA (taxe sur la valeur ajout~e)
 
121 TCA (taxe sur le chiffre d'affaire)
 
122 Taxe de pr~lbvement maritime ou portuaire
 
123 Droit d'accise
 
124 Taxe de contribution pour prestations de services
 
125 Taxe de licence
 
126 Taxe statistique
 
127 Taxe de production
 
128 Taxe de p&rquation
 
129 Taxes non sp~cifi~es ailleurs
 

13 	 Taxes paratarifaires sur prix CAF ou FOB + droit de douane
 

14 	 Taxes paratarifaires sur prix CAF ou FOB + droit de douane + droit
 
fiscal
 

140 	 TVA
 
141 	 TCA
 
146 	 Taxe statistique
 
147 	 Taxe de production
 

15 	 Taxes paratarifaires sp~cifiques
 
150 	 Taxe "office de stabilisation et de r~gulation de: prix"
 
151 	 Taxe de wharfage
 
152 	 Taxe de consommation
 
153 	 Taxe de p~age
 
154 	 Taxe phytosanitaire
 
155 	 Taxe de la chambre de commerce
 
156 	 Droit d'importation
 
157 	 Taxe spdciale
 
159 	Taxes non sp~cifi~es ailleurs
 

16 	 Taxes paratarifaires sur droit de douane + droit fiscal
 
161 	 Timbre douanier
 
162 	Taxe de vente
 
169 	Taxes non sp~cifi~es ailleurs
 

17 	 Taxe d'importation sur prix FOB
 

18 	 Droit forfaitaire par importateur (patentes...)
 

19 Autres taxes paratarifaires
 
191 Timbre douanier sur droit de douane + droit fiscal + taxe de p~age +
 

taxe statistique
 

2 	 Restrictions quantitatives 

20 Quotas et contingents
 
200 Quotas et contingents normaux
 
201 Quotas et contingents par pays d'origine
 
202 Restriction volontaire d'exportation
 

21 	 Prohibition
 
210 	 Prohibition totale
 
211 	 Prohibition temporaire
 
212 	 Suspension de l'6mission de licences
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22 l6gime d'6change
 
220 Nonopole d'Etat ou d'une entreprise d'Etat
 
221 Autorisation on licence prdalable

222 	 Licence pour importateurs ou exportateurs silectionnds,ou &
 

caract~re contingentaire
 
223 Echanges conditionn6s par l'achat de biens ou de services locaux
 
224 Licence lide aux performances d'exportation

225 Licence conditionnde par la possibilit6 d'un financement ext6rieur
 
216 Licence spdcifique i un produit

227 Licence automatique (liberal and open general licence)
 
228 Libre
 
229 Certificat d'importation ou d'exportation 
 ou 	 licence non
 

contingentaire
 

3 	 Conditions mon6taires et financi~res
 

30 Subventions import-export
 
31 Ddp6t d'une avanco sur importation
 
32 Conditions d'accds aux devises
 
33 Taxe sur les transactions de devises
 
34 Taux Ae change
 
340 En doIlars
 

4 	 Accords d'dchange
 

41 Clearing
 
42 Accords d'ordre gdndral
 

5 	 Procddures diverses
 

50 Contr6le avant embarqueaent

51 Conditions d'emballage
 
52 Lieux de d~douanement spdcifiques
 
53 Lgislation gdndrale sur les dchanges
 

6 	 Politiques intornes
 

60 Prix officiels au producteur
 
61 Prix officiels au consommateur
 

62 	 Structure de commercialisation
 
620 Monopole d'Etat ou d'une entreprise d'Etat
 
621 Restriction du nombre de commergants
 
622 Mixte : monopole + autorisation A des commergants
 
623 Libre
 
624 Cooperatives
 

63 	 Subventions aux intrants
 

64 Soci~t6 publique de commercialisation
 
640 Crdation
 
641 Dissolution
 

65 Commission pour firation des prix
 
650 Creation
 
651 Dissolution
 

66 	 Conditions financi~res - fiscalit6
 

Note 	: La nomenclature des meures, 
sauf lea rubriques 4, 6, et 34,

concerne A la fois les importations, les exportations, et le transit.
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Dans la pratique, scul un certain nombre de ces rubriques sera retenu
 
pour la presentation des r6sultats da l'inventaire: les v-leurs mercuriales
 
(0), les mesures tarifaires et paratarifaires (1), les mesures de
 
restrictions quantitatives (2) et certaines conditions d'importation ou
 
d'exportation (3,5, et 223).
 

En dehors des prix officiels au producteur et au consommateur et du
 
syst~me de commercialisation, la base contient peu de donn6es concernant les
 
mesures de politique interne (6)et aucune de ces mesures pour la pdriode
 
actuelle. Elle ne contient pratiquement pas de donn~es sur la rubrique 4.
 

Les taux de change et les prix officiels au producteur et au consommateur
 
seront prdsent~s s~par~ment.
 

Les taux de changes ont t4 collectds sous la forme de moyennes annuelles
 
par rapport au dollar pour tous les pays de 1978 A 1986.
 

3.2. La nomenclature des produits.
 

En ce qui concerne les produits, nous avons retenu la nomenclature
 
douani~re de Bruxelles (ou nomenclature NDB, cf. page 25), puisque c'est
 
celle que l'on trouve le plus couramment dans les tarifs douaniers et autres
 
documents officiels, lois et d~crets, ce qui pr~sente un avantage pratique
 
6vident7 .
 

Une distinction a 6t6 ajoutde entre les c&rales destinies A la
 
consommation et celles destindes A Vensemencement.
 

Les 5 produits, b16, mais, riz, mil-sorgho, et farine de bl, se divisent
 
donc, pour la plupart, en sous-produits, lesquels sont retenus dans la
 
nomenclature car ils font l'objet de taxations diffdrentes.
 

3.3. Description de la base de donndes.
 

Pour la collecte des donn~es, un syst~me de fiche-standard A remplir au
 
moyen de codes pour chaque mesure, pays, et prodluit a t adopt6.
 

Le code associ6 A chaque mesure correspond au nombre qui, dans la
 
nomenclature, se trouve devant chaque rubrique, titre et sous-titre. Il est
 
syst~matiquement pr~c~d6, sauf pour les taux de change, les accord
 
d'6change, et les politiques internes, de la lettre M. X, uu T, selon qu'il
 
s'agit d'une mesure concernant les importations, les exportations, ou le
 
transit.
 

Les produits sont dot~s de la codification de la nomenclature NDB.
 
Les pays, quant A eux, sont chacun dot6s d'un code de deux lettres,
 

tandis que les pays partenaires ont un code num~rique qui sert A les classer
 
par grand groupe (cf. annexe 1).
 

Cette fiche, pr~sent~e en annexe 1, comprend un certain nombre d'autres
 
rubriques, en particulier le ou les pays partenaires auxquels s'appliquent la
 
mesure, les dates (de r~f~rence et d'application), et la r~f~rence de
 
l'information. II faut noter cependant que les fiches ne sont pas toujours
 
compl~tes: ceci ddpend essentiellement des sources.
 

7 L'inventaire des flux utilise la nomenclature CTCI 
(Classification Type pour le Commerce International) Le passage de
 
l'une A l'autre des nomenclatures ne pose pas de probldme: Elles sont
 
identiques du point de vue des rubriques et ne different que par la
 
codification.
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Cette masse d'informations, provenant de sources diff6rentes et organis~e

en 
fiches, est saisie sur la base de donndes dBASE III Plus. Le fichier ainsi
 
r6alis6, appel6 "fichiet POLEC" 
 peut Atre 
tri6 en fonction des diffdrentes
 
variables: pays, produits, mesures et temps 
 (cf. d~tail de ce fichier en
 
annexe 2).
 

Cmdification at Nomenclature des Droduits
 
A partir de la nomenclature de Bruxelles
 

10.00 Toutes c~r~ales
 
10.00.0 c~r~ales ordinaires
 
10.00.E c~r6ales pour ensemencement
 
10.01 B16 (froment)
 
10.01.0 b16 ordinaire
 
10.01.E b16 pour ensemencement
 
10.05 Mais
 
10.05.0 mais ordinaire
 
10.05.E mais pour ensemencement
 
10.06 Riz
 
l0.06.A riz non d~cortiqu6
 
10.06.B riz simplement d~cortiqu6
 
10.06.C riz semi-blanchi ou blanchi
 
10.06.D brisures de riz
 
10.06.E riz pour ensemencement
 
10.06.0 
 tous riz sauf ensemencement
 
10.07 Mil-Sorgbo
 
10.07.A mil
 
10.07.B sorgho

10.07.E mil-sorgho pour ensemencement
 
10.07.0 mil-sorgho ordinaires
 
11.01.A Farine de b16 (froment)
 
00.09 Tous produits
 
00.00 Aucun produit
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4. CAUCTZRISTIOUES QUANTITATIVES DI LA BASE DE DONNIES ACTUELLE. 

La base est constitu6e actuellement de 1377 fiches dont:
 
- 577 concernent les taux de change et les prix officiels;
 
- 800 concernent les autres mesures.
 

Ces 1377 fiches comptent 2301 donn~ess dont:
 
- 577 concernent lea taux de change et 
les prix officiels (on a dans
 
ce cas qu'une seul fiche par donn~e);
 
- 1724 concernent les autres mesures.
 

On trouvera en 	annexe 2, les 
 tableaux r~pertoriant le nombte de donndes
de la base, par meFure, par pays, et par produit, l'un incluant les taux de
changes et les prix officiels, l'autre ne les comptant pas. I i peuvent 6tre
 
r~sum~s et pr~sent6s synth~tiquement de la faqon suivante:
 

4.1. Les donn~es par pays.
 

Les pays peuvent 6tre diviss en quatre 
groupes en fonction du nombre
 
total de donndes collect~es sur chacun d'eux.
 

Tableau 


Groupe 1 	 Groupe 2 Groupe 3 
 Groupe 4
 

Mali 225 Mauritanie 145 Sierra L. 97 Cap Vert 51
 
S~ndgal 249 141
Bdnin Tchad 95 Gui~4e B. 40

Burkina 237 
 C. Ivoire 140 Nigeria 103 LiY6ria 38
 
Niger 218 	 Gambie 120 Ghana 84
 

Togo 128 Cameroun 75
 
Guinde 115
 

Total: 2301
 

*dans 
 le premier groupe, on trouve 4 pays pour lesquels plus de 200
 
donn~es ont 6t6 collect~es par pays, pour l'ensemble des produits, et sur
 
toute la priode d'6tude - c'est-h-dire entre 1978 et 1988 (bien que la base
soit assez peu fournie en d~but de p~riode avec d'importantes variations
 
selon les pays).
 

* le second groupe comprend 6 pays de 115 A 150 donn6es.
 

Ces deux groupes concernent essentiellement les pays francophones plus la
Gambie, pays pour lesquels l'information a tA facilement trouv~e, en
particulier dans les Journaux 
Officiels et les sries de prix officiels par
annde. De plus, une bonne partio de ces pays appartiennent h la CEAO.
 

Une donn~e est une 
 mesure, prise A une certaine date
 
dans un pays pour un produit particulier. Une fiche
 
peut donc comporter plusieurs donndes si elle concerne
 
toutes les c~rdales ou tou les produits (cf.
 
nomenclature des produits).
 

. '-,P. ' EM ant. 

4.1 
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* le troisi~me groupe est compos6 de 5 pays pour lesquels entre 75 et 103 
donndes ont 6t6 collectdes. 

Deux de ces pays sont des pays francophones, pour lesquels, soit les
 
mesures de maitrise des 6changes sont peu abondantes, soit les sources
 
d'information sont rares. Le Tchad n'6dite plus de Journaux Officiels depuis
 
plus de 10 ans. Le Cameroun semble avoir pris peu de mesures au cours de ces
 
10 anndes, car la prdsence de ce pays dans le troisi~me groupe ne s'explique
 
pas par un manque de sources.
 

* le dernier groupe, enfin, est composA du Cap Vert, de la Guinde Bissau,
 

et du Libdria.
 
On remarquera que les pays anglophones et lusophones appartiennent aux 2
 

drniers groupes, les sources 6tant moins nombreuses en France pour ces
 
pays.
 

Les disparitds entre les groupes sont accentudes du fait que les donndes
 
par pays incluent un nombre relativement important de prix officiels
 
collectds pour les pays des deux premiers groupes essentiellement (plus le
 
Tchad et le Cameroun, et sauf la Gambie). Ceci rdsulte 6galement des
 
conditions relatives aux sources utilisdes (essentiellement frangaises).
 

4.2. Les donndes par mesure et par produit.
 

Des disparit~s sont 6galement mises en 6vidence en ce qui concerne les
 
mesures et les produits. L'dtude de ces disparitds, tout en montrant les
 
limites de la base de donn~es telle qu'elle est formulde, doit permettre
 
d'identifier les 6lments les plus importants de la nomenclature sur 
lesquels toute 6tude ultdrieure devra s'appesantir. 

En effet, on remarque qu'un grand nombre de donn~es ne concernent qu'une 
partie des mesures de la nomenclature. Les mesures tarifaires et
 
paratarifaires reprdsentent 47% des donndes totales et dans ces mesures, la
 
part des mesures d'importation est de 84%.
 

Les mesures de restrictions quantitatives reprdsentent 17% de l'ensemble des
 
donndes et parmi ces mesures, 79% concernent les importations.
 
Les mesures de politique interne repr~sentent 20% des donndes et les prix
 
officiels sont 88% de ces mesures.
 

Remarquons toutefois que les mesures les mieux reprdsentdes sont celles
 
pour lesquelles on s'accorde A dire gdndralement qu'elles sont les plus
 
importantes et prdcisdment celles pour lesquelles il avait 6t6
 
ant~rieurement ddcidd d'6tre le plus exhaustif possible.
 

Parmi les diffdrents produits observds on trouve la plus grande frdquence
 
des donndes pour le riz et le mil-sorgho, puis pour le mais, la farine de b16
 
et le bl (cf. tableau 4.2). Si l'on ddduit les donndes correspondant aux
 
prix producteur et consommateur, on ne constate plus de diffdrence
 
significative entre les 5 produits. Seul le riz 6merge du lot suivi de la
 
farine de bl. Les produits pour lesquels tr~s peu de prix officiels sont
 
intdgr~s dans l'inventaire sont le bl et la farine de bl.
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Noabre de donn6es par produit 

Tableau 4.2 

b16 mais riz mil-sorgho 

donndes 313 410 546 458 

donn~es moins 305 317 406 324 
prix officiels 

farine 

377 

366 
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5. PRESENTATION DE LA REGLEMENTATION RECENTE DES 18 PAYS EN MATIERE DE
 
NESURES TARIFAIRES. PARATARIFAIRES, REGIMES ET CONDITIONS D'ECHANGE.
 

5.1. Annde de cette r~glementation.
 

La base de donn~es permet de sortir imm~diatement, pour chaque pays, une
 
situation r~cente de la r~glementation tarifaire, paratarifaire, des r~gimes
 
et conditions d'importation, et 6ventuellement d'exportation. A l'heure
 
actuelle, il n'est pas possible de dater pr~cisdment chacune de ces
 
presentations, pour des raisons techniques principalement. I est possible de
 
dire avec certitude cependant, qu'il s'agit d'une situation correspondant
 
la pdriode 86-88.
 

5.2. Prdsentation des tableaux.
 

Chaqie tableau fait le point des donn~es recueillies sur les mesures
 
appliqudes A chacun des cinq produits retenus pour l'6tude, A savoir, bl,
 
riz, mats, mil-sorgho, et farine de bl, et ce, pour les exportations et les
 
importations, en fonction des pays-partenaires.
 

Certains types de mesures composant la nomenclature retenue ne sont pas
 
prdsent~s dans ces tableaux.
 

La rubrique G de la nomenclature, c'est-A-dire les mesures de politique
 
interne, n'y figure pas, car on ne sait pas quelles sont, parmi les donn~es
 
collect~es se rapportant A cette rubrique, celles qui sont encore appliqu~es
 
actuellement. Cette rubrique ne repr~sente d'ailleurs qu'une tr~s faible
 
partie des donn~es si on exclut les prix officiels au producteur et au
 
consommateur; or, on n'a pas non plus de donn~es actuelles sur ces prix -il
 
faut dire que ceux-ci ont disparu dans bien des pays-.
 

De m~me, les taux de change, qui appartiennent A la rubrique 3 de la
 
nomenclature, n'apparaissent pas dans ces tableaux, puisque les donn6es
 
collect~es pour ce poste s'arr~tent en g~n~ral en 86 et repr~sentent en fait
 
des moyennes annuelles.
 

Enfin, ne figurent pas non plus dans ces tableaux les mesures de la
 
rubrique 4 sur les accords d'6change, ceux-ci 6tant tr~s peu repr~sent~s

dans la base de donn~es (on n'en compte que 2), de sorte que la situation
 
rdcente ne r~pertorie finalement que les mesures sp~cifiques d'importation
 
ou d'exportation.
 

On y trouve donc, syst~matiquement et dans l'ordre:
 
- les valeurs mercuriales d'importation (chapitre 0 de la nomenclature),
 
- les droits de douane et droits fiscaux d'importation, et les taxes
 
paratarifaires diffdrenci~es en fonction de leur base de calcul (chapitre
 
1),
 
- les r~gimes d'importation (chapitre 2)
 
- les conditions d'importation (chapitres 3 et 5, c'est-h-dire les
 
conditions mon~taires et financi~res et les procddures diverses, auxquels
 
s'ajoute un poste du chapitre 2, les 6changes conditionn~s par l'achat de
 
Liens ou de services locaux).
 

BlaaPrevious pa-
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Ensuite se trouvent les mesures d'exportation, qui normalement se
 
divisent de la mine mani~re. Pour des raisons de commodit6 ne sont
 
mentionaes que les mesures pour lesquelles on a des donn~es, puisque les
 
donndes se rapportanc aux exportations sont en fait beaucoup plus rares que
 
celles concernant les importations.
 

L'assentiel des don.Aes pour la situation actuelle proviennent du Centre
 
Fran~ais du Commerce Extdrieur. Ce sont donc en principe des informations
 
fiables. On peut cependant y trouver deux sortes de distorsions relativement
 
importantes :
 

- l'information est incomplete, surtout en ce qui concerne les mesures 
d'exportation; 

- des mesures ont pu 6tre modifi~es ou supprim~es, soit depuis qu'on a
 
collect6 les donn~es, soit ant~rieurement et sans que le CFCE n'en ait
 
6t6 avis6 (I1 s'agit en effet d'un domaine vaste et complexe pour lequel
 
les sources d'information sont dispersdes & l'intdrieur m~mc des pays et
 
pour lequel les changements sont extrdmement frdquents dans certains
 
pay;).
 

Quant aux donn~es collect6es aupr~s des autres sources, elles 6taient de
 
nature A indiquer la mise en place de mesures sans qu'on ait la possibilitd
 
de connaitre avec prdcision leur dur~e d'application.
 

De mani~re g~n~rale, on parlera d'"information incomplbte" sur un pays si
 
on pense qu'il manque des informations sur 1'ensemble des mesures de
 
maitrise des 6changes c&r~aliers de ce pays. A vrai dire ce sera presque
 
toujours le cas.
 

On parlera de "mesure incomplete" quand, pour une mesure pr~cise (les
 
droits de douane, les r~gimes d'importation ou encore une taxe paratarifaire
 
particulidre), il manquera une ou plusieurs donn6es, concernant soit certains
 
produits, soit les pays partenaires.
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- le Togo
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LE BENIN
 

Les donn~es rassembldes sur le BDnin se caractdrisent par un rombre

important d'informations concernant les mesures d'importation, 
notamment les
 
taxes paratarifaires qui sont tr~s nombteuses.
 

Le BUnin accorde un rdgime et des tarifs pr~f~rentiels aux pays de la
 
CEDEAO.
 

- Les mesures d'imDortation.
 

Les valeurs 
mercuriales: elles sont inexistantes, ce qui n'est pas
particulifrement 6tonnant puisque c'est le cas 
dans de nombreux pays o

elles ont 6t6 supprim~es au cours des derni~res ann~es.
 

Le droit de douane: il est connu pour 
les pays n'appartenant pas A la

CEDEAO. Son taux est respectivement de 10 et de 5% pour le riz et la farine

tandis que la perception du droit est suspendue pour les autre produits.


Le droit fiscal: il s'applique aux importations de toute provenance. Il
est de 3% pour le mil et le sorgho, de 2% pour les autres cdr6ales.
 

Les taxes paratarifaires: elles 
sont nombreuses. Quatre d'entre elles
 
sont prdlev~es sur les importations ne provenant pas de la CEDEAO. Elles ont
des taux uniformes qui reviennent, lorsqu'on les ajoute, A 2,75% du prix CAF.


La taxe sp~ciale d'amortissement 
a un taux plus 6lev6: 5 ou 9% saelon les
produits, mais on ne sait pas si elle s'applique ou non aux importations de
 
toute origine.
 

Le mdme probl~me se pose pour les taxes spdcifiques qui sont au nombre de

3, deux d'entre elles ne concernant d'ailleurs que le riz.


Le droit de timbre est un droit uniforme de 4% des droits d'importation.

I1 affecte toutes les importations.
 

Le r~gime d'importation: c'est une licence payante pour les pays autres
 
que ceux de la CEDEAO, et 
une assurance au B~nin est obligatoire pour toutes
 
les importations.
 

- Les mesures d'eDortation.
 

Saul le droit de douane ad valorem pour quatre des cinq produits a 6t6
 
inventorid.
 

- OualitdN et/ou lacunas. 

Une lacune importante se trouve dans 
 la colonne "pays partenaires". En

effet, on ne connait ni les droits de 
 duuanes, ni le r6gime d'importation

spdcifiques aux pays de la CEDEAO. De m~me, on ne sait 
pas A quelles

importations s'appliquent certaines taxes paratarifaires.


Le taux de droit fiscal d'importation concernant la farine est inconnu.
 

Il est tr~s difficile de savoir 
si la liste des taxes paratarifaires

frappant les importations est complete; de 
plus amples recherches seraient
 
n~cessaires pour s'en assurer.
 

On ne 
connait pas le droit de douane qui s'applique A la farine, ni si 
ce

droit est prdlev6 sur toutes las exportations, ou s'il existe certains pays

destinataires pour lesquels les exportations sont exon~rdes de droit.


D'autre part 
 on ne connait ni le rdgime d'exportation, ni s'il existe des

conditions sp~ciales d'exportation, ou alors, d'autres taxes.
 



0 KAICTS! DESECILUGESYESURES CHIEALES 

---.......
-.......--- PAYS:BURIJA FASO
:-.............--
.............--.............---
..............-........--------------------------------------------------------------------------------------------------------------

BEMESES OLE 'TYPES OR ,AIS NIL-SORGRO AFNINEBE0 LE PAYSPARITNAIRE 

* IOPCOYATIONS......................... 

:VALEUISM CUKALES 

:01011!0EBOOM SIUP1llCAP eon~rA ezoniri enosire ezonlrA exeniri CE0EAO
3% ixontri ezonrA exoni4 51 autres 

002011FISCALSI! PIIXCAF III 141 141 all 141 50 to 

sorgho 191 

:TAXESPA0.UFLUS!AISfPill CAF 

ICA 
:'Tae CBCI1 
:'aie GRAC ()
:'!at!stattstiqe 
:'Taledeplage(sirquaatit0): 

ean4ri 
0.51 
0.251 
41 

500FCFAIT 

ezonkrA. 
0.51 

0.251 
41 

500FCFAIT 

ezonira 
0.51 
0.251 
41 

75PCFAIT 

exoniri 
0.51 
.s5I 
41 

500FCFAIT 

eaontri 
0.5t 
0.251 
41 

7SFCFAIT 

:EGIAE Autorisationpralabla Autorlsationprtalable monopolePasoYrnr Autorisation prialablc tons 

:CO0151E0iS OIMONTATIO Assurancegurkinabie Assirance Assurance
3,rklnabie Burkizabfe 
 Assurance Birknable 

obligatolre
sileprtx obligatolreslle prin obligatolre le prixslItprln obllgatoire sI 
FOBest)500000 FC8est )500000FCFA FCFA 
 )500000 FCFA
FOBest FCFA FOBest) S00600 


.o..oo......EXPOE:ATIONS

:REG!OE 
 Libre Antorlsatlon
prialab1e Atorlsatlon prialable Autorisation prialable
:'aze CBCI1 0.51 0.51 0.51 0.51:1razeONAC(2) 0.251 0.251 0.25% 0.25% 

I1 razedeprilivecent BarkinabidesChar;eursIsurprz CAF)
pourItConseil 

M21tatadeprilivenent conerce eitirleur
pourI'otffce prixCIF)
dou tsar 


Aitorlsatlon s;pclale
sl 

leprh:est) 250000 
FCFA
 

Prohibition 


Assurance
Burtuable 
obli;atolre ilIprOl 
FOBAst)500000 FCFA 

0Jelage Z51 

Antorisatlon prialable 

0.51
 
0.251
 

CEAO
 

attres
 

tois
 

CuO
 

toll
 



39
 

IEBURKINA FASO 

Li encore, la plupart des donn6es concernent les importations.

I1 semble, sauf erreur, que le Burkina Faso accorde 
un r6gime


prhf~rentiel aux 
pays de la CEAO, et des tarifs prhf~rentiels A ceux de la
 
CEDEAO.
 

- Les mesures d'importation.
 

Les valeurs mercuriales: elles ne sont pas utilis~es, 
du moins en ce qui
 
concerne nos produits.
 

Les 
 droits de douane: il existe une distinction en fonction des pays
partenaires : les importations provenant de la CEDEAO 
sont exonbr~es. Pour
 
les autres pays exportateurs, seuls le b16 et la farine de b16 , parmi nos 5

produits, sont frappds d'un droit de douane, respectivement de 3 et 5%, les
 
autres 6tant exemptbs.


Le droit fiscal: il s'applique A toutes les importations et il est
 
particuli~rement dlev6 pour la farine de b16: 58%. Pour les 
autres produits,

il est de 14% et de 194 pour le sorgho.


Tout porte A croire que linformation concernant ces mesures est complbte

puisque des donn6es existent pour tous les pays partenaires et pour tous les
 
produits.
 

Les taxes paratarifaires: elles sont au nombre de 5: 
la taxe sur le

chiffre d'affaire est nulle. La taxe de phage 
est une taxe sp~cifique selon

les produits. Les 
 3 autres taxes ont des taux uniformes. Cumul6es, elles
 
forment un pr~l~vement de 4,75% sur la valeur CAF.
 

Les r4gimes et conditions d'importation: ceux-ci diffbrent 
selon les
 
produits et les pays d'origine.


Le riz est soumis au monopole de Faso 
Yaar, les autres c~r~ales

nbcessitent une autorisation pr~alable d'importation quelque soit le pays

exportateur. L'importation 
de farine de b16 est prohib~e si elle provient de
 
pays n'appartenant pas A la CEAO, sinon il 
faut une autorisation sp6ciale

quand le prix d~passe 250000 francs CFA.
 

Toutes les importations doivent obligatoirement 6tre assur~es au Burkina
 
Faso. Il existe un accord de jumelage de 25% pour la farine de la CEAO.
 

- Les mesures d'exportation.
 

Une autorisation pr~alable d'exportation est n~cessaire pour tous les
 
produits, sauf le bl 
 qui est libre, et ce pour tous les pays destinataires.
 

On retrouve ici deux taxes paratarifaires qui s'appliquent dgalement aux

importations, avec les mimes taux, 
 l'une pour le Conseil Burkinab6 des

Chargeurs, l'autre pour l'Office du Commerce Ext~rieur.
 

- Qualit~s et/ou lacunes. 

On ne sait jamais si on 
 connait toutes les mesures paratarifaires ni si

elles s'appliquent A toutes les importations quelle que soit leur origine.


I1 est difficile de savoir si la partie sur 
les mesures d'exportation est

complbte. D'autre part, la 
colonne "pays partenaires" nest pas remplie non
 
plus A ce niveau 1A.
 

Ii existe cependant un 
 certain nombre de mesures completes (au sens
 
d6fini plus haut): les mesures tarifaires, les rbgimes et conditions
 
d'importation, et les r4gimes d'exportation.
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CAMEROUR
 

Le Cameroun est le seul pays pour lequel il existe apparemment un rdgime
 

et des tarifs pr6f~rentiels pour les pays de l'UDEAC.
 

- Les sesures d'importation.
 

Les valeurs nercuriales: elles sont inexistantes.
 
Le6 droits de douane et le droit fiscal: lorsqu'elles ne sont pas


originaires de 1'UDEAC, les c6r6ales ordinaires sont toutes grev6es d'un

droit de douane et d'un droit fiscal, ceux-ci variant entre 10 et 2C% selon
 
les produits.


Les c6rdales destin6es A l'ensemencement b~n~ficient d'un tarif
 
pr~f~rentiel: elles sont toutes exempt~es de 
 tout droit d'importation

quelque soit leur provenance.
 

La farine est exempt6e de droit de douane quelque soit son origine mais
 
elle est grev~e d'un droit fiscal de 5% quand elle ne provient pas de l'UDEAC.
 

Lea taxes paratarifaires: il en existe trois sortes. Pour les

importations ne provenant pas de l'UDEAC, la taxe de pr~l~vement 
maritime ou

portuaire a un taux uniforme de 0,3%, la taxe sur le chiffre d'affaire est de
 
10% pour toutes les cdrdales ordinaires et la farine, et la taxe

compldmentaire varie 
de 5 A 25% pour le riz, le mil et le sorgho, et la
 
farine. Les autres produits sont exemptds.
 

Le r6gime d'importation: pour les pays de 1UDEAC, les importations sont

libres. Le r6gime gdndral n'a dt6 rdpertorid pour aucun des produits. Pour
 
certains d'entre eux, il existe des jumelages.
 

- Les mesures d'exportation.
 

Scul le r~gime gdndral des exportations a 6t6 r~pertori6: il s'agit d'une
 
J].cence A carect~re contingentaire.
 

- Oualit~s et/ou lacunes.
 

On ne connait pas les tarifs pour les pays de l'UDEAC: il s'agit

probablement d'exemption des droits d'importation, encore faut-il le
 
vdrifier.
 

En ce qui concerne les taxes paratarifaires, 14 encore, on peut 6mettre
 
des doutes sur l'exhaustivit6 de cette liste. On retrouve le m~me problbme
 
que pour les droits d'importation, A savoir, on ne connait pas les taux

s'appliquant aux importations en provenance de 1'UDEAC. On peut 
sans beaucoup

de risque supposer qu'il s'agit d'exemptions.
 

On ne connait ni les rdgimes gdndraux des importations, ni, en gdndral le
 
montant des contingents ou le pourcentage pour les jumelages.
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LE CAP VERT
 

I1 semble que le Cap Vert fasse partie des pays, tels que le Ghana par

exemple, qui n'appliquent aucun r6gime pr~f~rentiel: presque toutes les
 
mesures s'appliquent A tous les pays partenaires.
 

- Les riesures d'exportetion.
 

Les droits de douane: la plupart des droits de douane -ou droit
 
d'importation- sont des droits sp~cifiques, c'est-A-dire une valeur precise
 
par unitd de produit importde, qui varie de 30 A 90 unitds mon~taires par

kilo selon les produits. Seuls le mil et le sorgho ont un droit de douane ad
 
valorem de 20%.
 

Le droit fiscal: appel4 "taxe d'4moluments g6ndraux", il a ull taux unique

de 5% pour tous les produits.


I1 n'existe pas d'autres taxes A l'importation, ni de valeurs
 
nercuriales.
 

Les r~gimes d'importation: tous les produits sont affect~s des mdmes
 
regimes A l'importation: autorisation ou licence pr6alable. Le bl 
 , le mais
 
et le riz sont sous monopole d'importation de la socidt6 PRAIA.
 

Les conditions d'importation: l'accord pr~alable de la Banque Centrale
 
est obligatoire.
 

On peut supposer sans beaucoup de risque qu'il l'est pour tous les pays

puisque toutes lps autres mesures s'appliquent quelque soit le pays avec
 
lequel on commerce.
 

- Les mesures d'exportation.
 

Le rdgime et les conditions d'exportation sont les mfmes que pour les
 
importations.
 

- Qualit~s et/ou lacunes. 

Le Cap Vert est un des pays pour lesquels l'information parait

relativement complte, au moins en ce qui concerne les mesures pour les
 
importations, puisqu'on a au 
moins une donn~e par produit pour chacun des
 
grands types de mesures retenues.
 

Par contre on ne sait pas 
si l'accord de la Banque Centrale s'applique

quelque soit le pays partenaire.
 

Aucune donnde n'a 6t6 r~pertori~e sur les taxes A l'exportation.
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LA COTE D'IVOIRE
 

La C6te d'Ivoire est le seul pays pour lequel des 
mesures spdcifiques de
 
transit sont connues.
 

Elle applique un r~gime et des tarifs prhftrentiels aux pays de la CEAO.
 

- Les mesures d'importation. 

Les valeurs mercuriales: seul le riz est encore dot6 d'une valeur
 
mercuriale.
 

Le droit de douane et le droit fiscal: tous les produits sont exondr~s de
 
droits d'importation. 
Pour lea autres pays, les droits d'importation ne
 
s'6l1vent pas au-dessus de 9%, et la distinction est faite, dans certains
 
cas, entre c~rdales ordinaires et c~r6ales destinies A l'ensemencement.
 

Les taxes paratarifaires: Tous lea produits, quelque soit leur
 
provenance, sont de La taxe maritime ou
exondr~s TVA. de prdl~vement

portuaire s'applique & tous les produits de toutes origines A un 
taux unique

de 0,6%. Il 
en est de m~me de la taxe de la Socidt6 G~n~rale de Surveillance
 
(0,75%) sauf exoneration pour le riz qui est le seul produit, quand il ne
 
provient pas de la CEAO, A 6tre grev6 de la taxe sp~ciale.
 

Les r6gimes d'importation, bien que diff~rents selon les produits, sont
 
tr~s comparables: licence ou autorisation pr6alable, licence A caract~re
 
contigentaire. Seule la farine ne venant pas de la CEAO est prohib6e.


Dans les conditions d'importation, on trouve un contr6le 
avant
 
embarquement, obligatoire pour toutes lea importations.
 

- Les mesures d'exportation. 

Seuls les droits de douanes, qui sont nuls pour nos produits, et les
 
conditions d'exportations sont reprdsentds ici.
 

- Les mesures de transit. 

Il s'agit ici uniquement du r~gime et des conditions de transit
 
applicables A toutes les marchandises.
 

- Qualitds et/ou lacunes.
 

En ce qui concerne les importations, les valeurs mercuriales, les droits
 
d'importation et les taxes paratarifaires, sont des mesures completes (dans

le sens d~fini plus haut). Le seul point qui resto obscure est de savoir s'il
 
existe des taxes paratarifaires autres que celles r~pertori~es ici.
 

Les r~gimes d'importation pr~sentent une lacune: on ne connait pas le
 
r~gime s'appliquant aux produits de la CEAO.
 

L'information est trds incomplete 
en ce qui concerne les mesures
 
d'exportation et 
aucune precision n'est donn6e sur les pays partenaires.
 

I1 serait 6galement int~ressant de savoir ce qu'il de la taxation
en est 

des marchandises en transit.
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LA GAMBLE
 

Ce tableau a 
tA corrig6 grace aux donndes collect~es en Gambie au cours
 
de la mission qui est intervenue alors que l'inventaire 6tait d~j& arr~t6.
 

La Gambie se caract~rise par le 
 fait qu'elle a un r~gime pr~f~rentiel

d'importation pour un grand nombre 
de pays et qu'elle n'applique pas de
 
taxes paratarifaires A l'entrde des marchandises.
 

- Les mesures d'importation.
 

Les valeurs mercuriales: il n'y en a pas.

Les droits de douane: il sont de 19% et ne sont pergus que pour les
 

marchandises non originaires 
 de la CEDEAO. Les autres produits sont
 
exon~rdes de droits ainsi que le riz quelque soit son origine.


Le droit fiscal d'importation a tA supprim6 au profit d'une taxe de
 
vente de 10% 
sur le prix de vente pour tous les produits.
 

Les taxes paratarifaires: elles sont absentes.
 

Les r~gimes et conditions d'importation: le r~gime pr~f~rentiel en faveur

de la CEE, de la CEDEAO, des USA, et du Commonwealth, cache peut-6tre un
 
r~gime plus uniforme du fait que l'autorisation de la Banque Centrale soit
 
n~cessaire avant toute importation.
 

Remarquons cependant que les pays partenaires pour lesquels cette

autorisation est n~cessaire ne sont pas 
 mentionn~s. I1 parait n~anmoins
 
raisonnable de supposer que cette autorisation s'applique A tous les
 
produits quelque soit leur origine.
 

Les importations de riz sont libres pour tous les pays partenaires.
 

- Les nesures d'exDortation.
 

Seul le r~gime d'exportation est connu: les exportations sont libres pour
 
tous les produits.
 

- Oualit~s et/ou lacunes. 

Bien que l'information au total ne soit pas complete, on remarque quand
 
m~me que 
quelques mesures sont completes telles que les droits d'importation

(droit de douane et 
droit fiscal) et les r~gimes d'importation. Si des taxes
 
paratarifaires sont elles sont
manquantes vraisemblablement de taux tr~s
 
faibles.Il serait bon cependant de pouvoir v~rifier qu'il n'en existe aucune.
 

On constate, 
 pour les exportations, un important manque d'informations.
 
Quels sont les pays destinataires? Quels sont les droits et 
 taxes
 
dventuellement pergus et les conditions d'exportation ?
 

http:faibles.Il
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LE GHANA
 

Il n'existe au Ghana aucun r~gime 
ni tarif pr6f~rentiel. Ceci est
 
explicite dans le tarif douanier de 19b63 d'o proviennent une grande partie

des donn~es. En effet, tr~s peu de changements ont eu lieu depuis lors.
 

Les seules differances qu'on peut 6ventuellement trouver -elles sont
 
rares- sont dues A la nature des produits import~s.
 

- Les mesures d'importation.
 

Les valeurs mercuriales sont absentes, de m6me que le droit fiscal.
 
Le droit do douane est assez 6lev6 et presque uniforme: 30% pour le mil et
 

le sorgho, 25% pour les autres produits.

Les taxes paratarifaires sont dgalement 6levdes: deux d'entre elles ont un
 

taux uniforme de 20%. La taxe sp6ciale a 6t6 supprim~e il n'y a pas tr~s
 
longtemps.
 

Le r~gime d'importation est le mfme 
pour tous les produits et pour tous
 
les pays partenaires 6galement (seul le r~gime s'appliquant au bld n'est pas

connu). Il faut une "licence sp~ciale", appel~e "licence S", caract~risde par

le fait que les importateurs doivent payer leurs achats A 1'aide de leurs
 
propres ressources en devises -par opposition 
 A la "licence sp~cifique", ou
 
"licence A", pour laquelle les devises doivent 6tre 
 demand~es A la Banque

Centrale; ce sont l les deux r~gimes d'importation possibles aux Ghana-.
 

Les conditions d'importation: toutes les importations doivent faire
 
l'objet d'un contr6le avant embarquement si leur valeur FOB est sup~rieure A
 
2000 dollars am~ricais.
 

- Qualit~s et/ou lacunes. 

Pour les importations, les donndes sont tr~s complbtes.S'il manque des
 
taxes paratarifaires, on peut supposer que leur taux n'est pas trbs 6lev6.
 

Aucune mesure d'exportation n'a t4 r~pertori~e.
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LA GUINEE BISSAU
 

Si mn se limite aux donnes collectdes sur le systdme de cont:61e des

6changes cdrdaliers en Guinde Bissau, on constate que ce systdme est assez
 
simple par rapport A celui des autres pays.


Quelques avantages semblent 6tre accordds aux pays de la CEDEAO.
 

- Les nesures d'importation. 

I1 n'y a pas de valeurs mercuriales.
 
Le droit de douane et le droit fiscal sont les mfmes quelques soient les
 

pays partenaires. Le droit de douane est de 35% pour la farine de bid 
 et nul
 
pour les 
 autres produits. Le droit fiscal, ou taxe d'dmoluments douaniers, a
 
un taux uniforme de 6%.
 

Les taxes paratarifaires sont pratiquement inexistantes. 
Seule la farine
 
de bi6 est grevde d'une taxe de production et consommation de 12,5% pour les
 
importations ne provenant pas de la CEDEAO. Les autres en sont exondrds.
 

Les r6gimes d'importation: 
 la farine est soumise A un monopole

d'importation de Armazens do Provo, tandis 
que les cdrdales requibrent une
 
licence A caractdre contingentaire.
 

- Qualitds et/ou lacunes. 

Pout-6tre exiute-t-il d'autres taxes paratarifaires. L'information n'est
 
peut-&tre pas compldte mais les mesures rdpertori6es ici le sont.
 

On ne connait pas les montants des contingents qui, certainement, varient
 
selon les produits et selon les circonstances: ddficit de la balance
 
commerciale et ddficit alimentaire 
sont deux facteurs importants pour la
 
ddtermination du niveau des contingentements.


Aucune condition particulifre d'importation n'est ici rdpertoride.
 

Les mesures d'exportation nous sont inconnues.
 



---------------- --------------------------------------------------- ---------------------------------------------------

KESIES BEMAIIS! 21SECEAIGESCEREALEERS 

PAYS :GU:IEE CONAC 
.....................................................................---
* TYPESDEMESHlES BLE WAS .-------------

IT! NIL-SCIGEO FAIS! BEBLE :PAYS PAOT!OAIE 

EMPCIECNS 

:y .S MZ'!IAL!S 30FGi:t:IElK 50 S inleosI2 : 60FGal esllS 

0901? 32!VC 57!n1 CA? it einirl 31 I 

:0i901 FISCAL SO!?milCAF it 	 it un 	 Itui
 

:TAXES
PAIWFAITrS' 
:Sri Pl!XCAF 

:'	Taxesr lechiffre
 

d'affaire 1ot ot ot 101 lot tal
 

:REGIME 	 Libre Libre 
 Libre Libre 
 Libra tous
 

COIt[tOiS 0E5701TATGO! Accord
prlalibli Accord Accord
prlalab!e prialable 
 Accord prilable Accord ;rialible

Centrale
deiaBanq~e de1aianqtaCentrale deIa3anqueCentrale deliaanqueCeutrale deIalanque Centrals
 

Contrdleavanteubarpasent Cotr~le avantesbar;lesent avant Contr~le avat eubarquesent
Controle eabacqouent 	 Contr5te avant
ebarqunent
siprir FOB)5000lUS slprixFOBA50001S ifiPrixFOB)50001 US : fprit FOB)5000SUS ifprii FOB 50001 US 

EIPOETA:00 5
 
,. .
 

S 	 S S 



53
 

LA GUINEE COMACRY
 

Le tableau nous donne tr~s peu d'information sur la politique commerciale
 

de la Guinde vis-&-vis des diffdrents pays partenaires.
 

- Les mesures d'importation.
 

Les valeurs mercuriales: la Guinde Conacry est un des seuls pays qui a
 
conserv6 l'utilisation de valeurs mercuriales pour certains produits
 
c~rdaliers: le mais, le riz, et la farine de b16.
 

Le droit de douane et le droit fiscal: leurs taux sont compris entre 1 et
 
7% selon les produits. Seul le riz est exonbr6.
 

Les mesures paratarifaires: la taxe sur le chiffre d'affaire, par contre
 
s'applique A toutes les importations sans distinction d'origine. Son taux est
 
relativement dlev6: 10% pour tous les produits.
 

Les r6gimes d'importatiun: toutes les importations sont libres, quelques
 
soient les produits et les pays d'origine.
 

Les conditions d'importation: l'autorisation pr~alable de la Banque

Centrale est cependant n~cessaire, ce qui laisse au pays la possibilit6 d'un
 
certain contr6le sur la quantitd des importations.
 

Un contr6le avant embarquement est obligatoire si la valeur FOB des
 
importations d~passe 5000 dollars am~ricains.
 

- Qualit~s et/ou lacunes. 

Deux des mesures sont completes : la taxe sur le chitfre d'affaire et le
 
r~gime d'importation.
 

On ne sait pas & quels pays partenaires s'appliquent les autres mesures et
 
s'il existe des tarifs pr6fdrentiels pour certains d'entre eux.
 

Il n'existe apparemment pas d'autres taxes paratarifaires mais ceci reste
 
A v~rifier.
 

Il faudrait encore vtrifier si les conditions d'importation s'appliquent

A tous les pays exportateurs ou non.
 

Pour les mesures d'exportation, aucune n'a 4td rdpertoride sur ce pays.
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LE LIBERIA
 

La quantitd d'informations concernant le Liberia est tr~s 
 faible. I1 est,
 
avec la 
Guin6e Bissau, le seul pays dont le tableau ne contient que 4 lignes

: 4 mesures. Il faut donc en d~duire 
que, soit les mesures de maitrise des
 
dchanges c~r~aliers ne 
sont pas tr~s nombreuses, soit l'information collect~e
 
pour ce pays est particuli~rement incomplete.


La premiere hypoth~se parait plus plausible, quoique la seconde ne soit
 
pas totalement 
 fausse: les mesures concernant les exportations sont
 
totalement absentes.
 

Toutes les mesures connues s'appliquent aux importations 
de toute
 
provenance: 
le Liberia n'a pas de regime ou tarif pr~f~rentiel.
 

- Les mesures d'importation.
 

Los valeurs mercuriales: le 
 Liberia n'utilise pas de valeurs mercuriales
 
pour les cdr~ales.
 

Les droits de douane sont assez 6levds et varient entre 10 et 20 % selon
 
les produits. Le droit de douane pour le riz est 
inconnu.
 

Le droit fiscal et les taxes paratarifaires: ce qui tient lieu de droit
 
fiscal d'importation est en 
fait class6 dans les taxes paratarifaires puisque

c'est une taxe sp~cifique, c'est-h-dire que la somme perque Vest en fonction
 
de la quantitd et non de la valeur du produit import6.

Il a un taux uniforme de 0,1 unit6 mon6taire par kilo
 

En dehors du droit fiscal d'importation, il existe une autre taxe
 
paratarifaire: le "customs users fee" qui a un taux uniforme de 10%.
 

Les r6giaes 
pr~alable pour 

d'importation: il s'agit d'une autorisation 
toutes les importations sans distinction de 

ou licence 
nature ou 

d'origine. 

- Oualitds et/ou lacunes. 

Le' mesures d'importation sont completes bien qu'aucune condition
 
d'importation n'y figure.


Reste le probl~me des taxes paratarifaires: apparemment, il n'y en a pas,

de mfme qu'il n'y a aucune mesure d'exportation.
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LEI MALI
 

Les donnies sur le Mali ont t4 corrig~es et compl~t6es A partir des
 
informations collect6es dans le pays une fois l'inventaire "terminA".
 

Malgr6 l'existence d'un grand nombre de taxes paratarifaires dans ce pays,

peu d'entre elles paraissent 6tre applicables aux importations de c6rdales.
 

Ii semble en tous cas trbs clair que le Mali pratique un r6gime

pr~fdrentiel pour les pays de la CEAO, puisqu'il existe une distinction de ce
 
type pour presque toutes les mesures.
 

- Les mesures d'importation. 

Ii n'y a pas de valeurs mercuriales.
 
Le droit de douane et le droit fiscal sont tous deux nuls pour les
 

produits provenant de la pour le et la farine de bl
CEAO sauf bl pour

lesquels ils sont de 5%. Pour les autres pays exportateurs, le droit de
 
douane est de 5% sauf pour le riz (6%), et le droit fiscal est de 10% sauf
 
pour la farine et le b16 (5%).
 

Dars les taxes paratarifaires, on trouve l'Imp6t sur les Affaires et
 
Services, ou IAS, qui est l'6quivalent de la TVA,la taxe de l'Office de

Stabilisation et de R~gulation 
des Prix, ou OSRP, et la CPS ou Contribution
 
pour Prestations de Services (cette derni~re ne fait pas partie 
de
 
l'inventaire et a tA ajout~e ult~rieurement pour compl~ter le tableau de
 
synth~se).


L'IAS est calculde sur le prix CAF d~douan6 A un taux de 11,1% en
 
g~n~ral. Le mais a un taux de 25% 
et le riz de la CEAO est exon~r6.
 

La taxe OSRP est une taxe sp~cifique de 5000 francs CFA par tonne. Elle
 
s'applique aux importations de toute provenance, de m~me que la CPS qui est
 
de 5%.
 

Le rdgime d'importation: c'est le mfime pour tous les produits. En
 
revanche, une distinction est faite selon les pays partenaires. Si une
 
licence pr~alable est obligatoire pour tous, par contre il existe un
 
contingentement des importations ne provenant pas de la CEAO.
 

- Qvalit~s et/ou lacunes. 

On ne sait pas si la taxe OSRP s'applique ou non aux importations en
 
provenance de tous pays.
 

Il reste, comme on l'a dit, un travail important A faire sur les taxes
 
paratarifaires au Mali, certaines d'entre elles ayant 6chapp6 
aux
 
investigations.On peut remarquer cependant que les importations de Mais et 
de
 
riz semble 6tre favoris~es, ou du moins ne souhaite-t-on pas en 6lever le
 
prix pour les consommateurs en les grevant de taxes A l'entr~e.
 

Il reste & vdrifier s'il existe des conditions sp~cifiques d'importation.
 

Aucune mesure d'exportation ne figure ici.
 

http:investigations.On
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UA MAURITANIE
 

La Mauritanie 
se distingue des autres pays par les mesures d'exportation

qui sont en nombre relativement important et par les taxes paratarifaires i
 
l'importation qui sont trks mal connues.
 

Le tableau a 
tA compl~t6, pour la farine, grAce aux donndes collect~es en
 
Mauritanie.
 

Des tarifs prdfdrentiels sont accord~s aux pays de la CEAO.
 

- Les nesures d'importation.
 

Les valeurs nercuriales: 
 il n'existe pas de valeurs mercuriales
 
s'appliquant aux cdrdales.
 

Le droit de douane et le 
 droit fiscal: une distinction est faite entre
 
les produits provenaut de la CEAO et les autres. Cependant, en ce qui
 
concerne les 
 c~rdales, cette distinction n'est pas visible puisqu'elles sont
 
toutes exemptdes de droits A l'importation quelque soit leur origine. Seule
 
la farine de b16 est grevde d'un droit de 5% lorsqu'elle ne provient pas d'un
 
pays de la CEAO ou de la CEE.
 

Les taxes paratarifaires: l'information et les donndes 
 sont trds

incompldtes, on trouve une taxe sur le chiffre d'affaire dont on sait que la
 
farine est exondrde, sauf quand elle provient de la CEAO, et une taxe de
 
consommation, spdcifique, s'appliquant au riz de toute origine.
 

Le rdgime d'importation est une licence dans tous les cas. 
 Le riz est
 
soumis au monopole d'importation de la socidt6 Sonimex.
 

- Les mesures d'exportation.
 

On n'utilise pas non plus les valeurs mercuriales en ce qui concerne les
 
exportations.


Le droit de douane et le droit fiscal d'exportation sont nuls pour tous
 
les produits 6tudids et quelque soit leur destination.
 

Dans les taxes paratarifaires, se trouve une taxe statistique au taux
 
uniforme de 4%.
 

On ne connait le rdgime d'exportation qu'en ce qui concerne le riz. I1
 
est soumis A un monopole d'exportation et de plus, depuis plus r6cemment, A
 
prohibition.
 

- Qualitds et/ou lacunes. 

I1 semble que la taxe de consommatinn ne concerne que le riz, mais il
 
serait intdressant de savoir ce qu'il en eit 
 de la TCA d'une part, et s'il
 
existe d'autres taxes paratarifaires d'autre part.
 

s'applique uniquement 


Pour ce qui est des conditions d'importation, on n'a ici aucun 
renseignement. 

II serait intdressant de savoir si la taxe statistique d'exportation 
aux pays hors CEAO ou A tous.
 

La colonne "pays partenaires" ne nous donne aucune indication pour ce qui
 
est des exportations.
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LE NIGER
 

Le Niger ne semble pas avoir de r~gime prdf~rentiel en ce qui concerne
 
ses 
pays voisins. Toutes les mesures tarifaires et paratarifaires sont
 
applicables sans distinction de pays partenaires. Seul le r~gime

d'importation du bld distingue la France et la CEE des autres pays.
 

- Les mesures d'importation.
 

Les valeurs mercuriales: il n'y a pas de valeurs mercuriales pour les
 
importations de cdr~ales.
 

Le droit de douane est nul, sauf pour la farine: 5%.
 
Le droit fiscal, relativement 6lev6 pour le riz (6%) et la farine (4%), ne
 

d~passe pas 1% pour les autres produits dont certains sont exon~r~s.
 

Les taxes paratarifaires recens~es sont au nombre de quatre:

La TVA et la taxe de production ne sont pas levies sur nos produits.
 
La taxe statistique a un taux uniforme de 3% pour tous les produits, et la
 

taxe de p~r~quation ne s'applique qu'au riz A un taux de 10000 
franc CFA par
 
tonne.
 

Les r~gimes d'importation: les importations sont libres pour le mais, le
 
mil et le sorgho, et prohib~es pour la farine. Pour le riz, il faut une
 
licence A caract6re contingentaire. Le bl, d'importation libre quand il
 
vient de France, requiert une licence ou un certificat d'importation quand il
 
arrive d'autres pays.
 

- Les mesures dlexportation.
 

Seules les valeurs mercuriales d'exportation concernant le riz ont pu
 
&tre recens~es.
 

- Qualit~s et/ou lacunes. 

Les mesures completes sont les mesures tarifaires et les r~gimes
 
d'importation.
 

Pour la taxe statistique et la taxe de p~r~quation, les pays partenaires
 
ne sont pas pr~cis~s.
 

Les conditions d'importations ne le sont pas non plus.
 

On note d'importantes lacunes dans la partie sur les exportations.
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LE NIGERIA
 

Le Nigdria ne semble pas appliquer de rdgime ou de tarifs prdfdrentiels.
 

- Les mesures d'importation.
 

Les valeurs mercuriales: le Nigdria n'utilise pas de 
 valeurs mercuriales
 
pour ses importations.
 

Le droit de douane est particuli~rement 6lev6 et presque uniforme: 20%
 
pour les c~rdales et 30% pour la farine.
 

Le droit fiscal n'existe pas.
 

Les taxes paratarifaires ont des taux uniformes 
et s'appliquent A toutes
 
les importations sans distinction.
 

En additionnant les trois taux on trouve une taxe de 7% sur le prix CAF
 
des importations.
 

Le rdgime d'importation est particulier puisque 
pour tous les produits,

les importations sont prohib~es, 
sauf pour le mil et le sorgho qui peuvent

4tre import~s librement.
 

Les conditions d'importation sont les suivantes: 
d~p6t d'une avance de
 
25% des droits de douane pour toutes les importations, et contr6le avant
 
embarquement si la valeur FOB est 
supdrieure A 5000 dollars amdricains pour

les importations provenant de l'Europe de l'Ouest.
 

- Les mesures dexportation.
 

Les mesures sont tr~s simples: le bl et le mil sont grev~s d'un droit de
 
20% A l'exportation; les autres produits sont prohib~s.
 

- Qualit~s et/ou lacunes. 

Pour le droit de douane d'importation, les pays partenaires ne sont pas

connus. D'autre part, la colonne des pays partenaires n'est pas remplie pour

les exportations.
 

Les mesures completes sont les taxes paratarifaires, les rdgimes et
 
conditions d'importation.
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LE SENEGAL
 

Le tableau concernant le S~n~gal est caract~ris6 par un nombre important

d'informationb et par une colonne "pays partenaires" tr~s 
 incomplete. I1 a
 
t4 partiellement mis A jour grice aux donndes collect~es sur place.


Un droit de douane pr~fdrentiel est accord6 aux pays de la CEDEAO.
 

- Les nesures d'importation.
 

Les valeurs mercuriales: le Snigal n'utilise plus de valeurs mercuriales
 
pour l'importation de c~r~ales.
 

Le droit de douane: il a un tarif normal de 
 10% et un tarif pr~f~rentiel

de 5%. Le b16, le mais et le riz destines A l'ensemencement sont exonr~s.
 

Le droit fiscal: il 
est de 10% pour le mais, les autres produits en sont
 
exon6r~s.
 

Les taxes paratarifaires: elles sont ici 
 au nombre de deux. La TVA
 
n'affecte que la farine au taux de 5% et la taxe de pr~lbvement maritime a un
 
taux uniforme de 0,3%.
 

Les r6gimes d'importation: les importations, libres pour le mais, le mil,

et le sorgho, n~cessitent une autorisation pr~alable pour les autres
 
produits.
 

Les conditions d'importation: il est obligatoire de contracter 
une
 
assurance au S~n~gal pour toutes les importations.
 

- Les mesures d'exportation. 

I1 n'y a pas de valeurs mercuriales.
 
Le droit de douane et le droit fiscal 
 sont nuls pour tous les produits
 

quelque soit leur destination.
 

Une autorisation pr~alable est toutefois n~cessaire 
pour les c~r~ales,
 
tandis que l'exportation de farine de b16 est libre.
 

- Qualit~s et/ou lacunes. 

A part pour les taxes paratarifaires d'importation pour lesquels on n'est
 
pas s~r d'avoir une liste exhaustive, et pour les conditions d'exportation et
 
les taxes paratarifaires d'exportation 
-qui sont probablement inexistantes­
l'ensemble des mesures est complete 
en ce qui concerne les diff~rents
 
produits. Cependant, les lacunes quant aux 
pays partenaires constituent un
 
handicap important qu'il faudrait corriger par de plus amples recherches.
 

Il serait int~rernant 6galement de savoir ce qu'il aujourd'hui des
en est 

mesures d'incitation A l'exportation 
dont la mise en place avait commenc6
 
r~cemment.
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LA SIERRA LEONE
 

La Sierra Leone ne semble pas appliquer de rdgime pr6fhrentiel.
 

- Les mesures d'importation.
 

Le syst~me des valeurs mercuriales n'est pas utilisd.
 
Les droits de douane: tous les produits sont exon~r6s de drot de douane,


quelque soit leur origine, sauf le mil et le sorgho qui ont des droits assez
 
6lev~s : 15 et 20%.
 

Le droit fiscal et les taxes paratarifaires: le droit fiscal semble ne
 
pas exister. En fait, on peut certainement l'assimiler A l"'import entry

fee" qui est class6 dans les taxes paratarifaires. Celui-ci accompagne

l'"import licence 
fee". I1 ont tous les deux les mfimes taux : 5% pour le mil
 
et le sorgho, et zdro pour les autres produits.


La taxe sp~ciale a un taux uniforme de 15% pour tous les produits.
 

Le rhgime d'importation: c'est le mfme pour tous les produits et tous les
 
pays d'origine : licence h caractAre contingentaire.


Les conditions d'importation: le d~p6t d'une avance de 100% de la valeur
 
CAF est obligatoire pour toute importation de bl.
 

- Qualit6s et/ou lacunes. 

I1 n'y a ici aucune indication sur les mesures d'exportation.
 

Les droits de douane" & l'importation ainsi que les r~gime d'importation

paraissent complets. En effet, ce sont 
les seuls pour lesquels les pays

partenaires sont connus. D'autres investigations devraient donc avoir lieu
 
dans ce domaine.
 

Pour la taxe d'accise qui, apparemment existe, on n'a aucun taux.
 
Les conditions d'importation ne sont connues qu'en ce qui concerne le
 

bl. Il serait bon de connaitre aussi ce qu'il en est pour les autres
 
produits.
 

On remarque ais6ment d'aprbs ce tableau 
que les obstacles tarifaires et
 
paratarifaires sont plus importants 
pour deux des produits : le mil et le
 
sorgho.
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LE TCRAD
 

Le Tchad est le seul pays qui ait conserv6 un r~gime pr6f6rentiel pour
 
tous les pays de 
 la zone franc. Par contre les obstacles tarifaires A
 
l'entrde des produits 
c~rdaliers sont lea mfmes pour les importations de
 
toute origine.
 

- Les mesures d'importation. 

Lea valeurs meruriales: on n'utilise pas les valeurs mercuriales pour les
 
importations de c6r~ales.
 

Les droits de douanes, dont les taux sont assez 6lev~s (entre 9 et 20%
 
selon les produits) sont en fait suspendus pour tous les produits.
 

Le droit fiscal: toutes les c~r~ales en sont exon~r~es A l'importation.
 

Lea taxes paratarifaires: trois sortes de taxes paratarifaires ont 6t6
 
r6pertori~es. La taxe statistique a un taux uniforme de 0,2%. La taxe
 
compldmentaire est nulle pour tous nos produits. 
 La taxe sur le chiffre
 
d'affaire n'est connue que pour le riz et a un taux de 13%.
 

Lea rgines d'importation: les importations sont libres pour les pays de
 
la zone franc. Elles n~cessitent une licence A caractbre contingentaire pour
 
les importations en provenance d'autres pays.
 

- Qualit~s et/ou lacunes. 

Aucune donn~e ne concerne les mesures de contr6le des exportations.
 

La liste des taxes paratarifaires & l'importation n'est peut-atre pas

exhaustive, et des donndes concernant la taxe sur 
le chiffre d'affaire sont
 
manquantes.
 

En dehors de cela, les mesures d'importation sont complktes.
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LE TOGO
 

Le Togo est un des 
 pays pour lesquels on a relativement beaucoup
d'informations, notamment 
sur les mesures d'exportation et sur les taxes
 
paratarifaires d'importation qui sont nombreuses.
 

Il applique un tarif pr6f~rentiel au pays de la CEAO.
 

-Les mesures d'iMDortation.
 

Les 
valeurs mercuriales et les droits de douane A l'importation sont
 
inexistants.
 

Le droit fiscal A l'importation a un taux uniforme de 4% pour les
c6r6ales ne venant pas de la 
CEAO. Seul le riz est exon6r6. La farine a un
 
taux de 6%.
 

Les taxes paratarifaires inventori6es sont au nombre 
de 7. Elles

s'appliquent & toutes les importation de 
toutes origines.


La taxe g~ndrale sur 
les affaires et la taxe statistique ont toutes deux
 
le mfime taux uniforme de 3% sur le prix CAF.
 

La taxe sur les transactions ne s'applique qu'A la farine 
 et au riz aux
 
taux respectifs de 3 et 
4% A calculer sur la valeur CAF dddouan6e.
 

Les taxes sp~cifiques ont toutes des taux uniformes. La taxe de p~age est
de 200 francs CFA par tonne, la taxe phytosanitaire de 125 francs CFA par
tonne, et 
 la taxe pour la Chambre de Commerce est de 100 francs CFA par
 
tonne.
 

Le timbre douanier repr6sente 4% des droits d'importation.
 

Les r6gimes et conditions d'importation: ils 
sont presque totalement
 
inconnus. La farine et 
le riz sont sous monopole d'importation.
 

-Les mesures d'eportation.
 

I1 existe un droit fiscal d'exportation de 10% sauf pour la farine et le
bld, et une taxe sur les transactions dont le taux 
est uniforme et atteint
 
8%.
 

Toutes les exportations sont soumises A la d~livrance d'une licence A
 
caract~re contingentaire.
 

-Qualit~s et/ou lacunes.
 

Les mesures paratarifaires d'importation sont completes.

En revanche, on ne sait rien sur le droit de 
douane, qui existe peut-


Atre, bien que ce soit peu 
probable puisque g6n~ralement c'est la premiere 
aesure qu'on est amen6 A connaitre lorsqu'on collecte les donn6es.Le droit fiscal est inconnu pour les pays de la CEAO et on ne connait
 
aucun r6gime d'importation si ce n'est la situation de monopole pour deux
 
des produits.
 

Pour les mesures d'exportation, on n'a aucune 
 precision sur les pays
partenaires d'une 
part, et d'autre part on peut se demander si l'information
 
est complete quant A ces mesures.
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5.3. Commentaire de l'information mise A disposition dans ces tableaux par
 
Days.
 

5.3.1. Commentaires sur les mesures d'importation, d'exportation et
 
les r~aimes Dr~f~rentiels.
 

Les mesures d'importation.
 

On peut recenser les donn~es manquantes par pays en s'appuyant sur la
 
notion de mesure incompl~te -et non sur celle d'information incompl~te. En
 
effet s'il manque une ligne, il est difficile de l'assimiler A une lacune, la
 
mesure en question pouvant tr~s bien ne pas exister -sauf peut-6tre s'il
 
s'agit du r~gime d'importation.
 

On ne tient pas compte par exemple des conditions d'importations
 
manquantes puisque ceci peut tr~s bien r~v~ler la non-existence de telles
 
conditions. Par contre, les pays partenaires manquants pour une ou plusieurs
 
taxes paratarifaires sont compt~s comme une seule donn~e manquante.
 

On trouve environ une cinquantaine de donnAes manquantes pour les 18 pays
 
dont les 2/3 correspondent A une lacune concernant les pays partenaires.
 

II faut aussi noter que, pour presque tous les pays, la liste des taxes
 
paratarifaires risque d'&tre incompl6te. Toutefois, ceci est beaucoup plus
 
probable pour certains pays comme le Mali, la Mauritanie, la S~n~gal, et le
 
Tchad, et beaucoup moins probable pour des pays tels que le Cap Vert, le
 
Ghana, le Liberia.
 

Les mesures d'exportation.
 

Pour 8 des pays, l'inventaire ne r~pertorie aucune mesure d'exportation.
 
Pour les autres pays, les informations sont peu nombreuses, donc
 

largement incompl~tes. Ii faut toutefois remarquer que les mesures prises
 
par les pays pour r~glementer les exportations sont certainement moins
 
importantes que celles concernant les importations.
 

Seul le Nigeria semble donner une image compl~te et coh~rente de la
 
r~glementation des exportations. Le S~n~gal, le Burkina Faso et le Tchad
 
sont moins mal places que les autres si on consid~re que connaitre les
 
r~gimes plus une ou deux taxes d'exportation est d~j& int~ressant.
 

Rdgimes et tarifs pr~f~rentiels.
 

Le tableau 5.1 r~sume les regimes et tarifs pr~f~rentiels accord~s par les
 
diff~rents pays A certains groupes de pays partenaires. Cependant, on ne peut
 
6tre sqr que ces mesures pr~f~rentielles soient r~ellement appliqudes.
 

A l'observation de ce tableau, deux remarques s'imposent:
 
- la plupart des regimes ou tarifs prdf~rentiels s'applique A des pays
 

membres de communaut~s africaines.
 
- A part la Guin~e Bissau et la Gambie, les seuls pays pratiquant des 

r~gimes ou tarifs pr~f~rentiels sont les pays francophones. 

Ii est fort probable que ce tableau comporte un certain nombre de
 
lacunes, et notamment que la rdalit6 soit beaucoup plus complexe dans la
 
plupart des cas. En effet, il existe des accords d'6change ponctuels, pour
 
certains produits, avec certains pays partenaires, qui ne sont pas restitu~s
 
dans la base de donndes.
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Tableau 5.1
 

PAYS REGIMES TARIFS 
PREFERENTIELS PREFERENTIELS 

1nin CEDEAO CEDEAO 
Burkina Faso CEAO CEDEAO 
Cameroun UDEAC UDEAC 
Cap Vert 
C6te d'Ivoire CEAO CEAO 
Gambie CEE, CEDEAO, USA CEDEAO 

Commonwealth 
Ghana 
Guin~e Bissau 
Guinde Conacry 

CEDEAO (?) 
C?) 

Liberia 
Mali CEAO CEAO 
Mauritanie CEAO 
Niger France, CEE (bl6) 
Nigeria 
Sdn6gal C?) CEDEAO 
Sierra Leone 
Tchad Zone Franc 
Togo CEAO 

5.3.2. Remarques u~ndrales i partir de ces tableaux.
 

I1 est clair que ces tableaux, en l'4tat actuel, ne peuvent Atre utilis~s
 
directement. I1 s'avbre donc indispensable de vdrifier dans les pays la

validit6 des informations recueillies jusqu'ici. I1 serait bon 
6galement de

chercher 
A les compldter et A dater les mesures concernant la situation
 
rdcente.
 

Ce travail, qui a 
t4 fait pour 4 pays: la Gambie, le S6n~gal, la
 
Mauritanie et le Mali, a permic 
de modifier substantiellement les tableaux

prdsentant la situation des r~glementations actuelles de ces pays. Ces

modifications, intervenues 
un peu tard, ne sont pas inclues dans la base de
 
donndes. Elles permettent de penser que les tableaux repr~sentant les

r~glementations des autres pays, 
pour lesquels aucune v~rification n'a 6t6

faite, ne refl~tent pas forcdment la situation en 1988, mais peut-6tre une
 
situation ant~rieure.
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6. PRESENTATION DE LENSEMBLE DES DONNEES DE LA BASE SUR LONGUE PERIODE.
 

6.1. Taux de change officiels, Prix officiels producteur et consomateur.
 

La base de donndes permet de fournir certaines donn~es tr~s partielles

mais prdcises sur longue p~riode concernant l'ensemble des mesures de la
 
nomenclature. Une grande partie d'entre 
elles sont fragmentaires et ne
 
peuvent, pour l'instant, faire l'objet d'une presentation explicite. Pour
 
cette raisonelles 
ont t4 placdes en annexe 3 de ce document. Par contre,

trois d'entre elles peuvent &tre, au stade actuel, 
prdsent6es de faqon
synth~tique. 11 s'agit:
 

- des taux de change officiels;
 
-
des prix officiels producteurs et consommateurs.
 

6.1.1. Les taux de change.
 

Ce sont les taux de change moyens annuels par rapport au dollar de 1978 A

1986. La source utilisde est le "Year Book" 
de la FAO. Ces taux sont
 
prdsent~s dans le tableau 6.1 pour les 18 pays.


Le tableau 6.2 pr~sente une approximation des taux par rapport au franc
 
CFA: ils ont dt6 calculus A partir du tableau 6.1 en prenant pour chaque
 
annde le nouveau taux moyen du Franc CFA par rapport au dollar.
 
Par exemple, en 1983, 1 Cedi = 0,29 Dollar,
 

et 1000 FCFA = 2,637 Dollars,
 
ce qui donne:
 

1 Cedi = (0,29x1000) / 2,637 = 109,973 Dollars
 

LES ?AplDECRAGE OFICIELS 
r~kloa |.! 1011efies 14111tl1e6 

1o dollars conamls 
............................................ ......................................................................................... 
:PAYS : lit : 117 : Ife : III1 : 1112 11J 114m .: ils : |11
"''''''''''''''''''''''''''''''' 
 ........ ."............................................................................
 
:I IIA TASO Ili: 4,446 " 
 , !i 2,iZ 2,III
j,"" Jt J 1,21S 2,1,J

:111111 ,440 4,741II I,761 1,1i J,lil 2,17 2,2li : .245 ll]

:cOT1110111 111 1,441 4,e10 1,740 J,111 3,11l 2,17 4,1
2,2124S I
:CAMEIOVl 111 : ,441 4,1,] 1,111 ,il :,,Im 2,21: 2,,4
CAP M? 12 22,126 l' 1 1,114 17,1is l 

l 
21,116 14,12 1,1!S 1l,121 I2,1I3

:VIi1 IISSAO il lII z1.,1i 21,51 : zol : Isin : 2]1 1.111,11 : S 1:3U11( MCHr141:$l,1l 52,, :14 Ill 47,9 44,111 : 63,313 II,SS 41,11 

:Q11111 Ill1 I,51 I,556 1,571 : ,1 1,411 
 1,311 9,I44 . 1,21

:LfI1ll7 : 1,e i,eII 
 Io1 I, IIe 1,1: I,1: I,, Ij I,1ZI
:RAII 2,21l ,116 I,151 l,1 ,!l I,ii 2;ZIS
III 2,3I 
 2 11

'Afl1Allt 11 : Zl,(I7 1 11I 21,171 23,12 11,11. : IiaSI IS,,)] /I1 1,1l1,41:orcrls till ISIS Ii'm 1,11 3,121 1,41$ I,l! I,m3 3,32| 0114 
:WIrI Ill ,441 4,113 1,141 3,7it 1,I61 1,1J7 ,2 21245 : 2,1|

:$111* LIONE 111 6,915 IsJIS 1,151 I,815 I,III I,531 I,31 1,231 : , if 
:SFIEAL Ill 4,441 6,71 4,714 
 1,71 ],16 I1 2,11t 2,245 : 2,131
:CIUI Ill 
 4,411 4,703 4,740 3,711 1,111 2,117 2,1161: 2,245 2,311 
....Ill 4I' 4,10] 1,741 ],76l J,11 : 2,637. I,9 I,26M I2,69 
................................................................................................ ......
Ill[IIl I35 Illlo 1Fraics CFA I Cedi 01O ls
 
IlillIeidi IllI alls[ fillIIlira

IlllollPosts 173 1 Dollirbirlil IllILiOi41 "o"l$f" fitlife, s"alles$ Previous a'c1­
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LIS THAQIf CUICE OFICI[LS
jeaau
IMo aaulI~sI 

Tiblerl 6.2
1ouraos 
 rtascs C6. '1
 
.........................................................................................................................................
 

:PAlS : 11 : it : il11 : [II : ,ill: 111 : f 1i 1 : Ills : t 1i 
CAP WHY slIll : ,1slil! S1566 : 5111 slil L$I |Il1,1 ,]llS 
CgIREE I[SSA 
gia COIAT 
NAIA 

CANIff 
LIBElIIMALI 

: 
: 

6,431 
11,lll 
111,1l 
llz.121 
Ilsln$Im,5 

1,241 
II,121 
11,111 

I ls.$ 
111,611I:m, 

1,241 
ll,125111,1S 
76,:11 

111,121
211,111I,1I 1 

7,241 
12,115 
jI,II 
$151,,II

2/I,I1/,1I7 : 

I,2I1 1,154:1: 
1,l11 36,424 

II, 111511,11 
1$]311 :

321,111 111,21126,511 IlsI 

1, 2,111 : 
1 11,336I 

1,115V 1,111 
IllU]111,111 :11,11 
w .111( 41'1,111 U,11: 

.1,21| 

],III 
76,141
31$S.1111,111 lli 

MAURITAlit 
iS1C1I1 

SIEIA LEONE 

4,111 

214,414 

i,,n 
]S12,73 : 
211,11S 

4,Ili]]: ,sl t 
1lls 111,1s : 
211,151 : 13,7111 

1 
41,4 
261,15: 

,,21:6,12: 
521,111 
22,111 

,I1: 
19,1{ 
113,31!: 

1,111 4,t1: 
11i,1 $15,411 
1],116 41,133 

I1llllr jourUrnilill aioltllIl 

6.1.2. Les Prix officiels.
 

Ils sont r~unis dans des tableaux par pays (pages 77 A 82) pour la
 
p~riode 1978-1987. Leur pr~sentation ne peut 6tre syst~matique puisqu'il

existe de 
nombreuses lacunes et que seuls certains pays sont repr~sentks. De
 
plus, la diversit6 des sourcesg d'information utilis~es et la diversit6 des

cat~gories de produits ont 
 rendu la collecte syst~matique particuli~rement

complexe:
 

La nomenclature utilis~e pour l'inventaire ne retient que certaines
 
categories de produits. Pour la collecte des prix, on a 
choisi de ne retenir
 
que la distinction entre 
 c~r~ales destinies A la consommation et c~r~ales
 
destinies & l'ensemencement.
 

On trouvera parfois deux prix pour un mime produit, ce qui signifie:
 
- soit qu'il existe une diff~rence entre les sources;
 
- soit qu'une fourchette de prix a 6t6 retenue quand une source
 
donnait les prix pour plusieurs cat~gories d'un mime produit, (c'est
 
souvent le cas des Journaux Officiels).
 

En ce qui concerne les prix A la production, un certain nombre ont 61:
 
inventori~s pour 8 pays: le Burkina 
Faso, le Mali, le Niger, le Bnin, le

S~n~gal, la C6te d'Ivoire, le Togo et la Mauritanie.
 

Pour les prix A la consommation, 10 pays sont pr~sent~s: ce sont tous les
 
pays francophones, sauf la Guin~e Conacry. (Ceci repose le probl~me des
 
sources utilis~es, qui 6taient essentiellement frangaises).
 

9 Les prix officiels collect~s pour l'inventaire proviennent de sources
 
diff~rentes: la Caisse Centrale de Coopdration Economique, les
 
Journaux Officiels et certains rapports Berg pour certains pays.
 



-------------------------------

77
 

PRIX OFFICIELS A LA CONSOMMATION
 
BENIN
 

fcfalkg
 

:ANNEES: MAIS RIZ : SORGHO
 

197B
 
1979
 
1980
 
1981
 
1902 166 190
 
1983 171 190
 
1904 102 195 144
 
1905 92 190 141
 
1986 76 159 102
 
1907
 
1900
 

PRIX OFFICIELS A LA CONSOMMATION
 

COTE DWIVOIRE
 
fcfa/kg
 

:ANNEES: MAIS .RIZ :IL-SORG.
 

1978 
1979 10 
1980 149 130 173 
1981 156 130 175 
1982 152 160 184 
1983 76 160 200 

1984 175 160 200
 
1985 177 165 200
 
1906 175 160 225

1987
 
1988
 

PRIX OFFICIELS A LA CONSOMMATION
 

CAMEROUN 
fcfalkq 

-.... . . . . . . . . . .. ----- - - - ..--- . . . . . -ANNEES: MAIS RIZ :MIL-SORG.
 

1978
 
1979
 
.1900
 
1901 
1982 
1903
 
1984 1 193
 
1985 :153
 
1986 150 :
 
1907
 
1900
 



----------------------------------------------

----------------------------------------------

------------------------------------------

----------------------------- -----

----------------------------------------------------

-----------------------------------------

-----------------------------------

78
 

PRIX OFFICIELS A LA CONSOMMATION
 
MALI
 

f malien/kg
 

:ANNEES: MAIS RIZ MIL-SORG.2FARINE/BLE:
 

90 39
1978 

100 42,5
1979 42,5 


58 260
58 115
1980 

125 62,5
1981 62,5 

125 62,5
1982 62,5 


62,5
1983 62,5 125 

165 95
1984 95 


1985
 
1986
 
1987
 
1988
 

PRIX OFFICIELS A LA CONSOMMATION
 

MAURITANIE
 
ouguy-a/kg
 

:MIL-SORG. :FARINE/BLE:
:ANNEES: MAIS : RIZ 

6
:1978: 

1979 6


10
1980 

23
15 12
1981 


1982 
 17 14
 
1983 17 14
 

15
1984 

1985
 
1986
 
1987
 
1988
 

PRIX OFFICIELS A LA CONSOMMATION
 
TOGO
 

f cfalkg
 
---------;-------------------------------­

:MIL-SORG.:FARINE/BLE:
:ANNEES: MAIS : RIZ 

1978
 
1979
 
1980
 
1981 118
 
1982 97
 
1983 59
 

:7300 ou 77:
1984 69 

1985 106
 
1986 :6750 ou 73:
 

1987
 
1988
 



---------------------------------------------------------

---------------------------------------------------------
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PRIX OFFICIELS A LA CONSOMMATION
 
NIGER
 

f cfa/kg


:ANNEES: MAIS RIZ : MIL SORGHO 
 :FARINE/BLE:


1978 85 105 
 50 40 115
 
1979 109 50 40
 
1980 115 69 46 120
 
1981 149 99
109 150
 
1982 175-201 120-128 110
 
1983 180-191 96-120 110 175
 
1984 209 165-189
 
1985 191 92
 
19E6 157 59
 
1907
 
1988
 

PRIXOFFICIELS A LA CONSOMMATION
 
SENEGAL
 

f cfa/kg


:ANNEES: MAIS : 
RIZ (1) 'MIL-SORG.: MIL : SORGHO :FARINE/BLE
 

1978 
 53.5
 
1979 

1900 
 55 & 54 
 117
 
19c1 
 64
 
1982 60 & 59 
 63-68
 
1903 62 68
 
1984 128 130 129 107
 
1985 138 167 142 119
 
1986 123 163 
 ill 101
1987 122 166 ill 
 103
 
1988
 

(1) brlsures
 

PRIX OFFICIELS A LA CONSOMMATION
 
TCHAD
 

f cfalkg


:ANNEES: MAIS : RIZ :MIL-SORG.:
 

1978
 
1979
 
1980
 
1901 168,3 125
 
1982 166,7 127,6

1983 210,5 121,5

1904 208,7 197,2
 
1985 15u,9 H4,5
 
1906 135 00,9
 
1987
 
1980
 



--------------------------------------------------------------------------------------------

PRIX OFFICHELS ALA CONSOM AIION 
BURKINA FASO 

Francs CFA par kilo 
----- ---- ---------- -- ------- --- 7 ---- -- ---- -- ----- -- -- --- --- ----------- ------------------- --- --- --- ------- ----- --------.
 

:AINEES: MIS IMAIS 0 (1):MAIS E (2): RIZ :RiZ 0 (1) :RIZ E (1): MIL SORGRO :MIL-SOEG.E:FARTINEIBLE:
 

:1978 551 125 57 1 51:
 
1979 57 125 57 57
 
1980 69 125 69 69 164­

19E1 80 80 80 80
 
1982 80 88 120 135 : 130 80-90 80-88 !20
 
1983 88 88 155 142 88-90 88 265
 
1984 88 165 117 88
 
1985 94 200 170 220 85 94 200
 
1986 60 17 50 60
 
19e1
 
1988
 

(1)0: destint ia co['ensenticrn
 
(2)E: destini A 1'ensaeiezent
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-------------------------------------

81
 

PRIX OFFICIELS A LA PRODUCTION
 
BURKINA FASO
 

f cfa/kg
 
I----------------------------­

:ANNEES: MAIS RIZ :MIL-SORG. SORGHO
 

1978 40 63 40 40 
1979 : 40 : 63 : 40 : 40 
1980 45 63 45 45 
1981 50 60 50 50 
1982 55 68 : 60 58 
1983 60 74 66 64 
1904 85 74 00 
1985 00 85 00 
1986 40 85 40 
1987 85 

PRIX OFFICIELS A LA PRODUCTION
 
MALI
 

F maliens/kg
 

:ANNEES: BLE : MAIS RIZ :MIL-SORG.:
 

1978 20 20 25 25
 
1979 25 25 30 35
 
1980 35 35 37,5 42
 
1981 45 45 50 42,5
 
1902 48 47,5 50 45
 
1983 so 50 60 50
 
1904 50 50 65 50
 
1985 55 55 70 55
 
1986 55 70 55
 
1987
 
198
 

PRIX OFFICIELS A LA PRODUCTION
 
NIGER
 

f cfa/kg
 

:ANNEES: MAIS RIZ MIL : SORGHO :
 

1970 45 40 35
 
1979 45-55 40 35
 
1900 55 40,5 35,5
 
1981 70 70 50
 
1902 85 80 70
 
1983 85 80 70
 
1984 85-90 100 100
 
1905 90-100 80 80
 
1906 70 50 50
 
1987
 
1980
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PRIX OFFICIELS A LA PRODUCTION PRIX OFFICIELS A LA PRODUCTIO]
 
BENIN SENEGAL
 

f cfalkg f cfa/
 

:ANNEES! MAIS RIZ :MIL-SORG.: :ANNEES: MAIS RIZ :MIL-SO
 

1978 1978 41,5 40 
1979 1979 37 
1980 1980 37 41,5 40 
1981 74 92 56 1981 47 51,5 50 
1982 75 85 60 1982 47 51,5 50 
1983 62 70 50 1983 50 60 55 
1984 56 70 45 1984: 60 66 60 
1985 69 92 50 1985 70 85 70 
1986 69 96 79 1986 70 85 70 
1987 70 60 1987 
1988 :: 1988 

PRIX OFFICIELS A LA PRODUCTION PRIX OFFICIELS A LA PRODUCTIO1
 
COTE D'IVOIRE TOGO
 

f cfa/kg f cfa/l
 

:ANNEES: MAIS RIZ :MIL-SORG.: :ANNEES: MAIS : RIZ :MIL-SOf
 

1978 :: 65 : 1978:
 
1979 65 1979
 
1980 65 1980
 
1981 30 60 1981
 
1982 30 60 1902
 
1983 40 60 1983
 
1984 40 80 1984 50 73 60
 
1985 40 80 1985 48 76 57
 
1986 40 80 1986 73 107 63
 
1987 40 1987 107
 
1988 1988
 

PRIX OFFICIELS A LA PRODUCTION
 
MAURITANIE
 

ouguyia/kg
 

:ANNEES: MAIS : RIZ :MIL-SORG.:
 

1978 10 6.2
 
1979 10 10
 
1980 10 10
 
1981 15 12,5 14
 
1982 15 12,5 14
 
1983 15 12,5 14
 
1984 15 14
 
1985
 
1986
 
1987
 
1988
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6.1.3. Conclusions i partir de ces donn~es.
 

Les chroniques de prix officiels pr~sentent naturellement un int~rft
 
limit6 tant qu'elles ne sont pas compl~t~es. Ceci est un des travaux 
indispensables pour faire de cette base de donn~es un veritable outil de 
travail. 

L'ensemble de ces donn~es -taux de changes et prix officiels- peuvent
 
completer les tableaux sur les r~glementations r~centes par pays, A
 
condition que celles-ci soient dat~es avec pr6cision et que les taux de
 
change et prix officiels soient collect~s pour la p~riode actuelle.
 

I1 est important de souligner ici l'int~rdt que repr6sentent les
 
chroniques des prix CAF des diff~rentes c~r~ales import~es ainsi que des
 
prix du march6 int~rieur au producteur et au consommateur. Ces chroniques ne
 
peuvent, toutefois 6tre reconstitutes avec les m~thode de cet inventaire.
 

6.2. Prdsentation des donn~es autres Que Prix officiels et taux de change.
 

Au stade actuel de l'6laboration de la base, ces donn~es ne peuvent
 
apparaitre comme des 6lments 6labor~s pouvant figurer dans l'inventaire des
 
mesures. Elles ont fait l'objet d'une prise en compte lors de la collecte et
 
de la saisie des donn~es et sont pr~sent~es uniquement, pour l'instant, sous
 
forme de listing (cf. annexe 3).
 

Ii serait particulibrement int~ressant de pouvoir reconstituer avec
 
precision l'6volution de ces diff~rentes mesures, mais il serait opportun,
 
dans un premier temps, de faire un choix parmi ces mesures afin de pouvoir
 
compl~ter plus srement celles apparaissant comme les plus importantes.
 



TROISIENE PkRTIE
 

PREIERES ANALYSES DR WINVENTAIRE DES NESURES
 

ETABLI A PARTIR DE LA BASE DR DONNEES
 

Previous Page Blank
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7. PREMIERES ANALYSES A PARTIR DE LA BASE DE DONNEES.
 

7.1. Rappel indispensable.
 

A ce stade de l'laboration de la base de donn~es et de l'tablissement de
 
l'inventaire "mesures des 6changes", la premiere recommandation est de ne pas
 
utiliser les donndes en tant que telles et encore moins pr~tendre les
 
utiliser pour formuler des interpretations ou des propositions de politiques
 
d'6change par pays ou par groupe de pays. Une consolidation de la base de
 
donndes est indispensable avant de passer A cette phase.
 

Cependant, pour confirmer l'int~rdt d'un tel travail et de l'inventaire
 
lui-mdme, des essais d'analyse et d'interprdtation peuvent 6tre d~velopp~s
 
pour en indiquer les perspectives et montrer les 6lments nouveaux qui seront
 
disponibles, apr6s une seconde phase, A tous les utilisateurs et d6cideurs en
 
mati~res de politiques d'6change, de constitution d'espace r~gional, etc...
 

Trois axes d'analyse peuvent 6tre reports et faire l'objet d s maintenant
 
d'un certain d~veloppement:
 

- la comparaison des rdglementations r~centes des 18 pays pour certains
 
produits;
 

- le regroupement des r~glementations r~centes disponibles de diff~rents
 
pays par sous-ensemble reconnu:
 

Sdn~gal, Gambie, Mali, Mauritanie
 
Nigdria, Cameroun, Bnin
 

- l'6volution dans le temps de certaines mesures pour certains pays et 
certains produits. 

Un autre axe s'impose: celui de l'utilisation de l'inventaire des mesures
 
pour apporter des 6ldments d'interpr~tation aux r~sultats de la base de
 
donn~es de l'inventaire "Flux" (cf. dossier n02). Compte tenu de l'6tat
 
d'avancement de ces deux inventaires "mesures' et "flux", il ne sera pas pris
 
en compte dans cette presentation.
 

Enfin, afin de ne pas trop compliquer la presentation du texte, deux
 
produits seulement seront retenus dans ces analyses: le bl et le riz. Leur
 
place, non seulement dans la logique des 6changes (volumes, valeur),'mais par
 
rapport aux rationalit~s budgdtaires des Etats, aux mod~les de consommation
 
nationaux et aux productions nationales est suffisamment importante pour
 
justifier ce choix a priori.
 

7.2. Comparaison des r~glementations r~centes des 18 pays.
 

7.2.1. Tableaux d'ensemble.
 

Pour tenter de donner une vision synthdtique des mesures de maitrise des
 
6changes du riz et du bl en vigueur dans la sous-rdgion, des tableaux de
 
mesures (tableaux 7.1 et 7.2), par produit et pour l'ensemble des pays
 
peuvent 6tre dresses A partir des tableaux du chapitre 5.
 

Previous Page Blar
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RESUME DES BARRIERES TARIFAIRES ET NON TARIFAIRES
 
A L'IXPORTATION O0BLE POUR LES 18PAYS
 

PERIODE RECENTE
 
Tableau 7.1 (Rigiles gintraux)
 

................................. °.....................................................................
 
:TAXES :TAXES PARA- :TOTAL TAXES :TAXES :CONtINGENTS:PROHIBITION! MONOPOLE
 
:TARIFAIRES :-TARIFAIRES :SUR PRIX CAF :SPECIFIQUES : .1
 

.............................. 
 ...... ................................ 
 ..... ..... .............
 
:BENIN 21 : 12,231 : 14,231 :0,08FCFAIKG:
 
...................... 
 .....................................................
 
BURKINA FASO : 111 : 4,751 21,751 :0,5 FCAIXG : :
 
...........................................................................................................
 
!CAMEROUN 0:25-351 : 0:10,31 :0:35,31"45,3. OU: : 


E:0 I i1) E:0,31 (1):E:0,31 i1) : '
 
.......................................................................... 
 ..................
 
:CAP VERT % 0 : 5 :60$/KG {2): : 001
5.1 

...............................................................................................
 
:COTE D'IVOIEE 2,51 : 0,61 : 3,11 : : OU1
 

* 4 *: I+0,TSIIFOn I:(*0,TSIlFOa): : 
................................. I................................................... ........................ 
:OAHBIE : 191 : 101 (4): 191 : : ou 

S(10 :14) 
............................................................................................................ 
:GHANA 251 : 251 : 50 : : 
................................................................................... 
:GUINEE BISSAU : 61 : 0 : 61 : OU1 
......................................................... ......................................... 
:OUINEE CONACRY 101 : 101 : 201 
.................................... ............
.
 ................... ......................... 
:LIBERIA : 101 : 101 : 201 0,011IKG 
............................................................................................................ 
:MAURITANIE : 0 : a : 0 : 
.............................................................................................................. 
:MALI 101 : 17,211 : 27,211 : 5 FCFA/KQ : OUI
 
. ..................................................................................................... 

:NIGER : 0 : 31 : 3 : 13 
........................................................................................................
 o
 
:NIGERIA 201 : 71 : 271 : OUI : o0[ : 
........................................................................... ...... .........................
 
"SENEOAL 1 0:10%: 0,31 :0; 10,31 : 

: :10 11): :E:I0,3i (1): 
.......................................................................................................... 

:SIERRA LEONE : 0 : 151 : 151 : : OU1 
...................................................................................................... 
:TCHAD 0 0,21 : 0,2% : ou 
.. ...... .... .........................................................
 
:TOOO : 41 : 6,161 : 10,161 :0,425FCFA/K: I : ?
 
..................................................................... 
 ..................................
 
(1)0:bWO destlin (2) 131OU pour laCEE sauf laFrance
A la consomzation Escudos 


E:bli destnO A 1'ensexencement 14)sur prix de vente 
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RESUHE DES BARRIERES TARIPAIRES Ef NON TAPIFAIRES
 
AUX INPORTATIONS DE RIZ POUR LES 18PAYS
 

PERIODE RECENTE
 

Tableau 7.2 ERigies gqndraux)

----------..... 
........
.... 
..... ..... 
............
....... 
........................ 
..°............. 
...... .o
:TAXES :TAXES PARA- :TOTAL TAXES :TAXES :CONTINGENTS:PROHIBIION: MONOPOLE
 

* :TARIPAIRES : -TARIFAIRES :SUR PRIX.CAF :SPECIFIQUES 
-- °-o................................................... 
....................................................
 o.
 

:BEXIN : 121 :1,231-12,231: 20,23-24,231: 2,13FCFA/KG : 
....... ................................... 
...................................... 
......................
 o ........
 

:BURKIXA FASO : 141 : 4,751 18,751 : O,075FCFAIKG: oUI 
---................................................................................................... 


...... ooo
 

:CAMEROUN : 0:25-351 :O:15,3-35,31O:40,31-70,3t: OUI 
E:01I1):E:5,31-25,31 :E:5,31-25,3i :
 

-. °ooo ......................................................................................... 

.. .......... ..
 

!CAP VER : 51 0 : 5i : 30-7051KG14): : : OUr
 
.......................................................................................
 
:COTE D'IVOIRE (21: O:141 : 0,61 : O:14,61 : 5FCFAIKG : OUI
 
S.:E: 51 : E: 5,6 (1):
u11 

....................................................................................... 
:GAHRIE : 0 10(6):10116): 
.............................................................. ............................................ 
:GHANA 251 231 501 :1
 
..................................... .........................................
 
*GUINEE BISSAU : 61 : : 61 : : OUI 
...............................................................................................................
 
:GUINIE CONACRY 13): 0 101 : .10 
....................................................................................... 
:LIBERIA 0 : : 10% : ,018/IC (s):ot 

......................................................................................
 
.:1At' : 0 0 : 0 : S-IOFCFA/KG : : oUr
RIAXIE 


......................................................................................

M
:ALl : 161 : 17,211 : 33,211 : 5FCFAIKG : OUI 

....................................................................................... 
,NIGER : 61 3,081 : 9,181 : 10FCFAIKC : OUI
 

............................... .......................... 
. . .......... 
 .......
 

:SHEGAL 0:10t 0,31 0: 10,3
;' ~: 10
E:101(1): l,31(1):' 
......... o..................................... 
 ...................................................
 

:SIERRA LEONE : 0 : 151 : [St : OI 
............................................................................... 
:TcHAD : a : 13,21 : 13,21 : :0 U0 : 

:TOGO :1 It 10,321 : 14,321 : 0,425FrFA/KG: ? ? ouI ....................................................
 
11)0 :destin6 A la consomatlon (2)Valeur ercuriale: 25fcfalkg (4)Escudos 

E:destindA I'enseaenceient (3)Valeur mercuriale: 50t quineenslkq 15)Dollar l1hbrien
 

16)sur prit de vente
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Les 	 taux des taxes sur les importations (tarifaires et paratarifaires)
 
dont les bases de calcul sont diff~rentes ont 6t6 recalcul~s en pourcentage
 
de la valeur CAF des importations, afin d'obtenir un taux unique par pays et
 
de pouvoir comparer entre eux les taux appliques, par produit, dans les
 
diff~rents pays.
 

I1 est important toutefois de noter les limites de ce proc~d6: il est
 
bien 6vident que cette m~thode ne peut servir A des calculs precis de
 
protection. En effet, bien des facteurs sont n~glig~s ici et notamment les
 
bases d'application des taux sont parfois plus complexes que les categories
 
retenues dans la nomenclature. Aucune distinction n'est faite par exemple
 
entre valeur CAF et valeur CAF + coots de transports. Cette presentation sert
 
donc avant tout i appr~cier et A comparer les diff~rents niveaux de taxation
 
pour un meme produit et selon les pays.
 

Les taxes sp~cifiques sont naturellement trait~es dans une colonne
 
diff~rente. Elles ne sont pas utilis~es par un grand nombre de pays et leur
 
impact parait relativement faible par rapport aux taxes ad valorem.
 

En ce qui concerne les restrictions quantitatives aux importations, trois
 
possibilit~s parmi les plus significatives sont retenues dans ces tableaux:
 
contingentements, prohibition et monopole d'importation.
 

7.2.2. Remarques gan~rales A partir de ces tableaux.
 

Cette presentation r~v~le d'importants contrastes entre les r~gimes
 
d'importation et entre les taxations des diff6rents pays.
 

Une premiere classification des pays peut ftre faite selon les r~gimes
 
pratiqu~s:
 

Prohibition 	 Contingents Autres
 

° 
Nigeria 	 Cameroun1 B~nin
 
C6te d'Ivoire Burkina Faso
 
Gambie Cap Vert
 
Guin6e Bissau Ghana
 
Mali Guin~e Conacry
 
Niger Liberia
 
Sierra Leone Mauritanie
 
Tchad S6n~gal
 

Togo
 

Une seconde classification peut 6tre faite en fonction du taux global de
 

taxation sur le prix CAF:
 

Plus de 25% 	 De 10% A 25% Moins de 10%
 

Cameroun B~nin Cap Vert
 
Ghana Burkina Faso Guin~e Bissau
 
Mali Gambie Mauritanie
 
Nigeria Guin~e Conacry Niger
 

Liberia
 
Sierra L~one
 
Togo
 
S~n~gal
 

10 	 La base de donn~es ne contient pas les r~gimes
 
d'importation du Cameroun, il semble cependant

"raisonnable" de le classer parmi les pays qui pratique
 

le contingentement.
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A partir de ces deux tableaux, les 18 pays peuvent finalement 6tre
 
divis~s en 7 categories, en fonction, A la fois du degr6 de taxation et des
 
restrictions quantitatives qu'ils appliquent aux importations de bl et de
 
riz. Ces categories sont pr~sent~es sur une carte (page 91): il parait
 
difficile, A l'examen de cette carte, de trouver des points communs entre les
 
pays d'une m~me cat~gorie, et les facteurs determinant l'appartenance d'un
 
pays A une des categories ne sont pas visibles a priori. Le facteur
 
gdographique n'a, de toute 6vidence, aucune influence.
 

7.2.3. Autres r~flexions plus sp~cifiues.
 

* Pond~ration en taxes tarifaires et taxes paratarifaires: 
Dans la plupart des cas, les taxes tarifaires repr~sentent une partie 

importante de la taxation globale en pourcentage du prix CAF. Seuls le 
B~nin, le Niger, la Sierra Leone, le Togo et le Tchad pour le bl, et la
 
Gambie, la Guin6e, le Liberia, la Sierra L~one, le Togo et le Tchad pour le
 
riz ont des taux de taxes tarifaires repr~sentant moins de 50% des taux
 
globaux.
 

* Contingentements, prohibition et monopoles:
 
Il existe un monopole d'importation du bl6 au Cap Vert et au Nigeria et un
 

monopole pour le riz au Burkina Faso, au Cap Vert, en Mauritanie, et au Togo.
 

De m~me que pour les mesures tarifaires, les differences constat~es entre
 
les r~gimes d'importation de bl et de riz sont difficilement explicables
 
sans entrer dans le detail des politiques et des caract~ristiques propres A
 
chaque pays.
 

II faut noter que ces mesures ne sont pas forc~ment toujours appliqu~es,
 
et que dans certains pays o6i il n'y a pas de monopole, un monopole de fait
 
peut exister bien qu'il n'ait pas fait l'objet de mesures particuli~res. Des
 
contingentements ou la prohibition peuvent intervenir ponctuellement en
 
fonction des circonstances (p~nurie de devises, besoin d'6couler une
 
production de c~r~ale abondante une annie...).
 

7.3. Presentation d~taillde de la situation rdcente par groupe de pays.
 

L'utilisation de l'inventaire permet 6galement de confronter les mesures
 
d~taill~es prises par diff~rents pays tr~s li~s sur ces questions d'6changes
 
c~r~aliers. Dans cet esprit, deux sous-ensembles sont pr~sent~s pour le riz
 
et pour le bl:
 

La Gambie, le Mali, la Mauritanie, le S6n~gal;
 
Le Bnin, le Cameroun, le Nigeria.
 

Une comparaison directe, mesure par mesure, (tableaux 7.3 A 7.6), permet
 
ainsi de constater les differences existantes et d'int~grer ces informations
 
pour expliquer les causes et les consequences d'une telle situation.
 
Pr~sent~e succinctement A partir des informations disponibles dans ce
 
dossier, cette comparaison et analyse est d4velopp~e plus amplement dans le
 
dossier "Etudes de cas" (dossier n03).
 

Les mesures pr6sent6es ici sont les plus significatives, celles pour

lesquelles la base est la plus fournie, c'est-h-dire celles pr~sent~es dans
 
les tableaux du chapitre 5, A l'exception des mesures d'exportation. Les
 
r~gimes et tarifs pr~f~rentiels ne sont pas repris ici.
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7.3.1. Gambie-Mali-Mauritanie-Sdn6pal.
 

a) Commentaire par pays.
 

* La Gambie.
 
Depuis le d~but de la d6cennie, le droit fiscal pour tous les produits a
 

augment6 rdguli~rement, pour arriver en 86, A 6%, et finalement 6tre
 
remplac6 par une taxe de vente de 10% en 88.
 

La protection est plus importante pour le b16 que pour le riz depuis

cette annie, avec la lib6ralisation des importations de riz et leur
 
exoneration du droit de douane. Cependant, dans le m~me temps, le droit de
 
douane a 6galement baiss6 pour le bl, passant de 25% A 19%.
 

P Le Sndgal.

La taxation ainsi que le r6gime d'importation sont les m~mes pour les
 

deux produits: droit fiscal A 0%, droit de douane A 10%, TVA nulle, taxe de
 
pr6lbvement maritime de 0,3% et autorisation pr~alable obligatoire.
 

* Le Mali.
 
En ce qui concerne les tarifs non pr~ferentiels, le droit de douane et le
 

droit fiscal sont plus importants actuellement pour le riz que pour le bl:
 
6% et 10% pour le riz contre 5% dans les deux cas pour le bl, et les taxes
 
paratarifaires sont les m~mes pour les deux produits.


Les r~gimes d'importation sont 6galement identiques: licence et
 
contingents.
 

* La Mauritanie.
 
Le riz et le bl sont exonkr~s de droit fiscal et de droit de douane, et
 

leur importation n~cessite une licence.
 
Les seules differences remarquables entre les deux produits sont un
 

monopole d'importation pour le riz, et une taxe de consommation pergue sur
 
certaines catLgories de ce produit.
 

b) Comwentaire par produit.
 

* Les mesures concernant le bl.
 
Les r~gires d'importation ne sont pas tr~s diff~rents selon les pays:


licences, contingents, autorisation pr~alable sont en effet des mesures tr~s
 
comparables.
 

La taxation globale des importations de bl est par contre assez
 
diversifi~es: taxation forte pour le Mali et la Gambie, moyenne pour le
 
S~n~gal, nulle pour la Mauritanie.
 

* Les mesures concernant le riz.
 
Les r~gimes d'importation sont les m~mes que pour le bl au Mali, en
 

Mauritanie et au S~n~gal, par contre les importations sont libres en Gambie.
 
La taxation globale est la plus 6lev~e au Mali; elle est plus faible au
 

Sdn~gallI et en Gambie et nulle en Mauritanie.
 

, 	 La taxation globale sur le riz est en fait sup~rieure A
 
10,3% au S~n~gal puisqu'il existe des droits 6lev~s sur
 
la sacherie, dont il n'est pas tenu compte dans les
 
tableaux.
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* Conclusion: des r6glementations contrastdes.
 
D'aprbs les catdgories ddfinies au paragraphe 7.2 (cf. carte), ces quatre
 

pays ont actuellement des rdglementations trds contrastdes en ce qui concerne
 
les importations de bi6 et de riz, ce que confirment ces commentaires par
 
pays.
 

Seuls la Gambie et la Mauritanie semblent rdglementer de manidre trbs
 
diffdrente les importations de ces deux produits.
 

On peut faire dans ce cas l'hypothdse que la Gambie rdexporte le riz et la
 
Mauritanie le bi6 et le riz. II faut noter aussi que la consommation de
 
cdrdales en Mauritanie est composde en grande partie de produits importts, la
 
production locale dtant loin de couvrir les besoins.
 

7.3.2. Bdnin-Cameroun-Niadria.
 

a) Commentaire par pays.
 

* Le Cameroun.
 
La base comporte trds peu de donndes concernant le C~neroun. Aucune
 

indication n'est disponible sur les rdgimes d'importation.
 
La taxe sur le chiffre d'affaire est la mdme pour les deux produits. La
 

taxe compldmentaire est nettement plus importante pour le riz que pour le bid
 
tandis que les droits de douane, droits fiscaux et la taxe de prdldvement
 
maritime sont les m~mes pour les deux produits.
 

Au total, ce pays semble contr6ler plus fortement les importations de riz
 
que celles de bi6, les importations de riz se faisant par jumelage.
 

* Le Bdnin.
 

Ce pays utilise un grand nombre de taxes paratarifaires de taux faibles,
 
mais globalement la taxation est relativement dlevde. Elle est plus forte
 
pour le riz, tandis que les rdgimes d'importation sont les mdmes pour les
 
deux produits: licence payante.
 

* Le Nigdria.
 

La rdglementation nigdriane ne fait pas de distinction entre les deux
 
produits: ils sont tous deux prohibds et la taxation ddfinie pour chacun
 
d'eux est la mdme; c'est une taxation forte, mais moins 6levde qu'au
 
Cameroun.
 

b) Commentaire par produit.
 

* Les mesures concernant le bid.
 
II est clair que le Bdnin est beaucoup plus ouvert aux Importations de
 

bid que ses deux pays voisins, bien que le rdgime d'importation et le taux
 
global de la taxation ne permettent sqrement pas de classr ce pays parmi
 
ceux qui se protdgent le moins.
 

* Les mesures concernant le riz.
 
En comparant les trois pays, on retrouve les mmes caractdristiques que
 

pour le bid. Cependant la taxation est nettement plus forte au Bdnin et au
 
Cameroun.
 

* Conclusion: un sous-ensemble rdgional A forte protection mais cependant
 
contrastd.
 
Ces trois pays font partie de ceux qui ont un fort degrd de protection. Le
 

Nigdria se distingue cependant par ia prohibition et le Bnin a une
 
rdglementation relativement libdrale par rapport au deux autres pays, bien
 
que cela soit plus dvident pour le bid que pour le riz.
 



--------------------------

!E~ES~
r~!ISEDES 7KMTA!I5S DE BLE 

Tat'eaa 7.5(5ie 

&a1
 

* ! ES H.M.-ESE 
 M R 


:VALMS MECS
iTAI-S
 

23'DEE.M.NSt' FE! AI2Xss~n:
 
:~cTFISCAL ScE EIx CA: 
 1 5
 

M!t' CAF
PREIX 
 318-1 (2) 
 lot (1) 1 9 
*~~~~i * t11**110) ~ 

5 ~, 7%I S )l 
S 

:7AEsSc:~cESI FC-FRI,;dcIzIa
b.Et
 

2EGI~~~E 
 Lce.-,e ;apate lef. axes;Pr~It
 

:C3IOSDi:'::t~ 
 Ass:ar.ce 3bl:;atc.:.e aiin 
 DI;5t 251 dro!t de doia~s
 
Cor.t!51e av. e~r:cr
 

IIIlice.-ce
payante 
 11Fr eeerr~sr~r7
(2)Ta !elcirre 
 (9)Fr;tdeve r,!!i&1:s7
Sunse r.a

(3)Tare te:poraire d'ipe,,.I~~-t 11% rzrherc;
dei'c-.1z 


(41~ei e t on e l pe. :Ier
laz 4; ! e o ut 
 W1)Doit de tkdre
(5)!aze s;AIciale dazUs~~
 
:6)7ax depr4e:er, ra:itire atoe::a~

(71Tale s-,r 'afa~reie ctiftre 

http:Ass:ar.ce


MES:B;ES DE FAITRISE DESIMPOJTA17OSS DE RIZ
 
BEN:, CA!EjoEj, NIGEREIA
 

Tableau 7.6 

1~!e;:rl
 

.TYPE su
E .1 
 MIN ESCer 
 -INEc 
 NIGERIA
 

:VALEU-RS
MEC-NIALES
 

DECIT D"E PEIX CAF
DCr'FE S7 
 1IP 

U
 

MONT: FISCAL~ SCE Fil CAF 
 21 
 .51
 

:SUR ?RIX CAF U 0 1 !9) 


I
t-t () 
 5-.!(E 
 t(
 

1AX SFCIFQ:E 8F CFA/ ctirtal,brt,
 
FCFA/K; net M1)


50 F CFA'I 3rtte 113)
 

TAXE SZ:Or41(4
 

*Licence CEZE.-t
e 'Cf. talESi 
 rhiil.
 

:clIu .!:-Co !Ass::rce cbHatjji e atsin:!r: D:ca~
LpR 251 droit de donaze
:Contr~le av. e: arqteae -:
 

(1)Licence payane

(1Tale de licipce (1)Wae co:clftenafte
(91Pu~t deveic;elt surc~are
(4)Taue axe p;rirn d~;i' (10) -ri~A'e stabilfza'or su:ha:;e

(4Tai dcep io 1e 111)Tait, de -:echerche
le POtr dqu ;szert io-uan:er
15)Tale S;I:iale d'amorflsseie..t 
 1121
For~s de soeten
(6)lace de z:~v~~
aflie Oz Pcttiire 
 (131Tle d'e!:ertise
(7)Tle str lechiftre d'affaire 
 114)flroit
de tir~re
 



99
 

7.4. L'&volution dans le temps de certaines mesures: cas B~nin et Nigeria.
 

Deux pays, le Bnin et le Nigeria, ont t4 choisis pour lesquels seront
 
pr~sent6es les donn~es de la base sur toute la p6riode pour le riz et le
 
b16. Ces donn~es sont organis6es dans des tableaux par pays et par produit,
 
chaque tableau tentant de restituer l'volution des mesures au cours de la
 
p~riode 6tudide, dans la mesure de l'information disponible.
 

Les mesures r~pertorides dans ces tableaux ne reprdsentent cependant pas
 
l'ensemble des mesures de la nomenclature puisque les donndes pour certaines
 
mesures, sont en nombre si limit6 pour ]'instant, qu'il serait vain de
 
chercher A en saisir l'6volution.
 

Les mesures retenues sont en ddfinitive celles retenues pour 6laborer les
 
tableaux du chapitre 5 sur les rdglementations ricentes (rubriques 0, 1, 2, 3
 
et 5 de la nome,.lature). Sont exclues, en plus, les mesures d'exportation,
 
les donndes 6tant particuli~rement rares et ponctuelles en ce qui les
 
concerne.
 

7.4.1. Commentaires sur la validit6 et l'exhaustivit6 des donn~es
 
actuelles.
 

Ce qui frappe imm~diatement A l'observation de ces tableaux (tabl. 7.7 A
 
7.10) , ce sont les nombreuses lacunes dans les mesures rdpertorides sur la
 
pdriode choisie. Ils permettent d'illustrer d'une part l'6tat actuel de la
 
base de donndes, et d'autre part, ses potentialitds une fois compldt~e.
 

Il est bien 6vident que dans son 6tat actuel, la base ne permet pas de
 
tirer de conclusion sur l'dvolution des mesures depuis une dizaine d'anndes.
 
Il est ndanmoins possible de ddterminer, pour certaines d'entre elles, les
 
modifications qui ont eu lieu au cours d'une moyenne p~riode jusqu'& la
 
"rdglementation rdcente" rdpertoride dans les tableaux 7.1 et 7.2.
 

7.4.2. Description sommaire de l'6volution des mesures par Days.
 

* Le B~nin. 

Au cours de la p~riode, le Bnin a supprim6 les valeurs mercuriales pour 
les importations de riz; il n'y en avait apparemment pas pour le bl. La 
base de donn~es ne donne aucune indication sur l'6volution des droits de 
douane, des droit fiscaux, de la taxe temporaire d'6quipement, ainsi que des 
taxes spdcifiques applicables au riz (fonds de soutien et taxe d'expertise). 
La taxe de consommation perque sur le riz semble avoir tA supprimde apr~s 
1981. 

La taxe de licence a tA crde en 87. La taxe exceptionnelle pour 
l'6quipement douanier et le droit de timbre n'ont pas td modifids au cours 
de la pdriode tandis que la taxe spdciale d'amortissement a augment6 en 82 
mais reste moins 6levde pour certaines catdgories de riz. 

L'6volution des rdglementations sont tr~s peu diff~rentes entre les deux 
produits. L'autorisation prdalable a td remplac~e en 82 par une licerce
 
payante et les monopo!s ont tA supprim~s en 1987.
 

* Le Nigeria.
 

Pour le Nigeria, la base de donndes ne comporte pas de mesures
 
ant~rieures A 1981. Or au cours de la p6riode r~cente, les importations de
 
bl, puis de riz, ont tA prohibdes. Dans ce contexte, les autres mesures
 
(taxes et conditicns d'importation) ne prdsentent qu'un int~r~t limit6.
 
Remarquons cependant que les taux ont globalement diminu6 depuis 85.
 

Les donndes de la base ne permettent pas de savoir si la prohibition
 
intervenue une annde s'est perp~tude les anndes suivantes: l'interdiction
 
d'importer a-t-elle tA continue depuis 198? pour le b16 et depuis 1984 pour
 
le riz, ou y a-t-il eu des pdriodes d'autorisation?
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:R ql, : - : 101 : 21 :51-91 41 01I 0,151 It 7 2 /kq 50f/t :Licence Assurance
0,151: 

:Ictuelle: : flulp.): : : : : :: : satCAF : au B~nln
 
....................... .............................................................................. .°......... ..... I ................
 

EVOLUTION DESMESHlES BEKAITRISE DESIMPORTATIOIS BE OLE
 

BENIN
 
Tableau 7.8 Iadilne
gin~ral)
 

................................................................................................. ....
 

: DATES : D9 (2) : IF(3) :TSA (4) : IT (S1 :TEED 16):TL (7) :TTE (1) : REGIME :CONDITIONS
 

11)Wellus nercurhales 04-04 3
 
(2)Blairdodoalne 06-07 41
 
131Blairfiscal 12-6! 51
 
14)1Taxi6ptclale d'imortlsseent 05-79 0,751
 
15)Bruitde timbre DDfDF :Autorlsution
sat 10-01 


EVOL....DESMES.....ESA E.E..DES....PORIAI..S..S..D.
IO. DE. LE
(601TileezceptionnetLe pour 02-12 9.............. ....... .. 
iquipesent douinier 03-02 t :Licence0,151: 

(7)Taledolience oarCAF 
(8) ?Ale tenporilre d'lqolpeaent
9) Tile decansonnataon 

:11-13 Assurance a Wnin 

(101Fondsdeicutlen
111filed'eapertl 

04-87
10-a7 a 

:0,050 
a a Suppression 

' Evoiation lnconnue : monopole 
..........................
::1ol. : 21: -0,751: 

•.........................................
: 21 : 91 41: 0,151 ....... ..........................51: :Licence0,151:Asurance 

:actcells:1601phsuspa: : ar CAF a niln a 
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EVOLUTION DES MESURES DE NAITRISE DES IMPORTATIONS DE RIZ
 

NIGERIA
 
Tableau 7.9 (Riglue ginlral)
 

-------------------*-----------------------
*------------------------­*-----------
DATES :DD (l) DA(2) TS (3) TR 14):PDS (5):FRSS 16):TRst (7): REGIME : CONDITIOIS
 

*----------­
01-84 551 :Prohibition 
06-84 51: 
07-84 Oi:' : :
 
11-14 : :Contr6le av. eabarq.:
 

06-85: :30:
 
10-85 :Prohibition
 
0686- I :Ddpt 1l0DD 
09-86 1 :iupprim.: 11:51:
 
11-86 lot :
 
01-81 0,021 :Prohibition :DBp6t 251 DD
 
0S-87 1t
 

06-87 201,
 

.
.... 0................................... ........... ...... ................. ... 0...... .... ..... ........... 


:HqI. : 20 : : 1 S : l : Prohibition :ContrOle av. etbarq,:
Ii : 5 

:actuelle: : : : : : : :Dipot 251 DD
 
......-....................................................................................................
 

EVOLUTION DES MESORES DE MAITISE DES IMPORTATIONS DE BLE
 

NIGERIA
 
Tablaau 7.10 (Rigue ginirall
 

....... ... .......... ....
.................................................................................... 


:DATES :D (1):DA(2 :TS 13):TR (4):PDS (5):FRSS (6):TRst (7):*REGIME : CONDITIONS
 

01-81 : ::Prohibition : 
01-84 :O! : :
 
086-84 : : 5:
 
07-84 Ot01I : 

11-84 : : :Contr61e av. esharq,:
 
06-85 301: :
 
06-86 : : ' :Ddpdt 100t DD 
09-86 :supprl.: It 51
 
11-86 50: : : :
 
01-87 :0,021 :Ddp~t 251 DD
 
05-87 : 11:
 
06-87 201:
 

:Rigl.: 201 - : I1 51 : I: : :Prohibition :Contr6le av. esbarq.: 
:actuelle: : : : : : :Dip6t 25% DD 

................ .. .... .. ......... ........ ....... ...... .......... ......
...... ................................ 


(1)Drolt de dooane ' Evolution inconnue 
(2)Droit d'accise
 
(3)Taxe spiciale
 
14)rise de recherche
 
15)Port development surcharge
 
(6)Frate rate stabilization surcharge
 
17)Taxe de reconstruction
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7.4.3. Rdflexions A partir de ces donndes.
 

Cet exercice permet bier de d6gager les limites de la base de donndes
 
telle qu'elle est actueliezent, mais aussi son intdrft. En effet, l'enjeu
 
reste de comprendre la logique de ces dvolutions et de voir comment des 
politiques concertdes entre pays permettraient de mieux maitriser les 
6changes extdrieurs c~rdaliers. 

Pour permettre ce type d'analyse, une condition est ndcessaire: que la
 
reconstitution chronulogique, pour les principales mesures, soit la plus

complete possible. Ceci exige un travail de collecte de donndes
 
compldmentaires. Il ne faut pas toutefois sous-estimer d'autres probl6mes de
 
nature diffdrente: la rapiditd de changement des mesures (pour certains pays
 
en effet, la pdriodicit6 est tr~s grande) et l'application effective de
 
celles-ci (une distinction est toujours A faire entre les mesures prises
 
formellement et celles appliqu6es effectivement).
 

L'dtude de cas (dossier 3 de l'6tude) les aborde plus concrdtement et
 
montre que ces derni~res considerations tiennent une place non n~gligeable et
 
qu'elles ne peuvent Atre prises en compte dans un travail d'inventaire.
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8. CONCLUSIONS.
 

Premieres r6flexions i partir des r6sultats de l'inventaire aetel.
 

- Trois rubriques de mesures sur les 
 six retenues dans la "omenclature
 
initiale sont lides directement et explicitement aux 6changes cdr~aliers
 
ext~rieurs: 
 les mesures tarifaires, paratarifaires, et de restriction
 
quantitative.
 

Les autres (accords d'6change, politiques 
mon~taires et financidres et

politiques internes) 
 sont de port~e plus g~n~rale. Elles influent de ce fait
 
sur l'ensemble des flux des biens et services, 
 ce qui ne veut pas dire que

certaines dentre elles n'ont pas un 
 r6le important vis-&-vis des 6changes

c~r~aliers, particulifrement en ce qui concerne les taux de change.
 

-
A partir des trois premibres rubriques, une grande h~t~rog~n~it6 entre
 
les pays apparait clairement. 
 Elle peut 6tre rdsum~e par trois situations
 
extremes:
 

- les pays qui ont des mesures faibles ou nulles et peu 
restrictives; 

- A l'autre extreme, ceux qui utilisent une mesure thdoriquement
efficace 
 de maitrise des 6changes: celle des restrictions
 
quantitatives (par 
 les techniques de contingentement, de
 
prohibition, de monopole...)
 

-
les pays qui ont tout un ensemble de wesures se r~partissent dans
 
les trois rubriques, tarifaires, paratarifaires et restriction
quantitative.
 

- Partant de 1A, un constat 
s'impose: les situations nationales
 
constituent a priori autant de p6les d'attraction ou de rdpulsion qui cr~ent
 
des courants et des flux. Elles 
 reprdsentent "normalement" des espaces

coh~rents du 
point le vue des 6changes avec les pays voisins (certains

d'entre eux se trouvent du reste confirm~s).


De ce fait, l'id6e g~n~rale d'une harmonisation progressive sur moyenne

p~riode semble infirmde: il faudrait toutefois 
pouvoir reconstituer des

r~trospectives plus compl~tes, ce 
 que l'inventaire, en l'6tat actuel, 
ne
 
permet pas de faire.
 

- Parler de maitrise des 6changes dans un cadre de quatre pays ou plus,

signifie qu'il faut rechercher toute une "ponddration" des diff~rentes
 
mesures entre ces pays dans un dispositif dynamique qui permette de faire les

ajustements ndcessaires en fonction de variables internes et externes A ces
 
pays.
 

- Enfin, et bien que cela n'apparaisse pas tr~s clairement, certaines
 
mesures sont, plus que d'autres, des outils effectifs de maitrise des
 
dchanges ext~rieurs c~r6aliers.
 

Les plus nettes en ce sens 
 sont les restrictions quantitatives, A
 
quelques nuances pros toutefois:
 

- qu'elles soient effectivement appliqudes (ce qui n'est 
pas

toujours 6vident).
 

- qu'elles soient oeuvre au
mises en moment addquat: en vigueur de
 
fagon permanente, elles subissent des effets d'usure trbs
 
rapidement; propos~es A contre 
 temps, elles peuvent provoquer des
 
effets contraires au contr6le physique des flux.
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A partir des r~sultats actuels, il apparait bien difficile,.par contre, de
 
se prononcer sur l'efficacit6 des mesures tarifaires et paratarifaires. Ii
 
faudrait voir l'6volution de la part relative de chacune d'entre elles pour
 
confirmer ou non si leur logique de base est de maitriser les flux ou
 
d'assurer des recettes fiscales aux Etats A partir des dchanges (tarifaire)
 
ou de la consommation (paratarifaire).
 

De fait, tout un ensemble de mesures, tarifaires ou paratarifaires, ne
 
semble avoir aucune logique ni impact sur les 6changes c~r~aliers.
 

R~flexions compl~mentaires.
 

En compl~ment des pr~c~dentes, deux autres remarques doivent 6tre faites:
 

- L'importance des prix CAF: deux rubriques de mesures ont le prix CAF
 
pour base de calcul (tarifaires et paratarifaires). Qu'il s'agisse des
 
calculs dconomiques ou des approches financibres, ces prix apparaissent bien
 
comme un 6lment c16 pour toute politique de maitrise et demandent donc A
 
btre appr~hend~s avec le plus grand soin.
 

- Les mesures absentes ou peu pr~sentes de cet inventaire: les politiques
 
mon6taires et financi6res (taux de change, mesures de crddit...) ont
 
probablement des rdponses et des impacts aussi directs que les restrictions
 
quantitatives. A ce titre, tout inventaire de mesures doit s'efforcer de les
 
y intdgrer.
 

Aspects m~thodologigues et techniques.
 

- La nomenclature est certainement trop ddtaill~e et des regroupements
 
entre certaines sous-rubriques sont probablement souhaitables. Il existe par
 
exemple de nombreux types de restrictions quantitatives dquivalents,
 
notamment les diff~rentes sortes de licences et de certificats ou
 
autorisatiuns pr6alables. Pour cela, une analyse plus approfondie des
 
diffdrentes mesures s'impose afin d'6tablir entre elles une classification et
 
une hi~rarchie en fonction de leur impact sur les 6changes.
 

La nomenclature des produits, quant A elle, prdsente un niveau de ddtail
 
satisfaisant. Les seuls probl~mes qui se posent sont d'ordre technique

lorsque les sources utilisdes mentionnent des produits avec un niveau de
 
pr6cision moindre que celui de la nomenclature.
 

- L'acc~s au sources d'information a pos6 dans certains cas quelques
 
problmes techniques, et il est important de retenir, pour la poursuite des
 
travaux d'inventaire, certains principes de base:
 

- L'accds aux sources multilat~rales doit 6tre assure au d~part pour
 
la collecte de l'information.
 

- Les sources nationales doivent dtre utilis~es, A la fois pour
 
compldter, vdrifier, et pr~ciser (notamment pour les dates de la
 
p~riode rdcente), les 6ldments de la base de donndes (cf.chapitre
 
sur la qualit6 de l'information du Dossier 3). Ceci requi~re la mise
 
en place d'un syst~me souple de collecte de l'information, avec un
 
nombre important de partenaires y compris les organismes bilatdraux.
 

- La pr~sentation des tris et "sorties" des donndes peut 6tre
 
consid~rablement am~lior~e, surtout en ce qui concerne les donndes sur
 
l'Avolution des mesures. En effet, malgrd une organisation satisfaisante de
 
la base de donn6es, le nombre considerable d'informations qu'elle contient
 
pose un probl~me de presentation.
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- L'61argissesent de la base 
de donn~es est le thdme essentiel qui

ressort des propositions qui peuvent 6tre 
 faites, A ce stade des travaux

d'inventaire. I1 pose le problme du contenu de la base et des
 
interpretations recherchdes 
 & partir de ce type d'information. Les
 
discussions ont suggdr! par exemple dajouter les informations suivantes:
 

- les prix CAF
 
-
les taux de change et les prix producteurs et consommateurs rdels.
 

Les sries des taux de change et des prix officiels doivent 6tre
 
compldt~es, notamment pour 
 les anndes les plus rdcentes (ces sdries
 
suscitent des commentaires plus approfondis que ceux qui ont t4 faits dans
 
le present dossier).


Ces donn~es viendraient alors compl~ter les tableaux des r~glementations

r~centes (A condition que ceux-ci soient 6galement compldt~s, vdrifi~s et
 
datds avec pr6cision).
 

Les perspectives.
 

A court terme, la priorit6 est de consolider l'inventaire sur la base des

points ddveloppds dans les conclusions mdthodologiques.
 

A court et moyen terme, cet inventaire doit 6tre contu comme un outil mis

A disposition d'un grand nombre d'utilisateurs, et A partir duquel des
 
rdflexions sp~cifiques pourraient &tre mendes.
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ANNEXES
 

Annexe I La m~thode utilis~e
 

Annexe 2 : La base de donndes
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ANNEXE 1
 

L'annexe I concerne la premiere partie de ce dossier. Elle comprend:
 

- Les r~f6rences bibliographiques qui ont servi A 6tablir une typologie
 
des mesures de maitrise des 6changes (cf. paragraphe 2.1).
 

- La codification des pays 6tudi~s et des pays partenaires utilis~e pour
 
la saisie (cf. paragrapbe 3.3).
 

- Un exemplaire des fiches utilis~es pour la collecte des donn~es (cf.
 
paragraphe 3.3).
 

Previous_.Pcge Blank
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CODIFICATION DES PAYS
 

Bnin BN Libdria LB
 
Burkina Faso BF Mali ML
 
Cameroun CM Mauritanie MT
 
Cap Vert CV Niger NE
 
C6te d'Ivoire CI Nigeria NA
 
Gambie GB SUn~gal SN
 
Ghana GH Sierra Lone SL
 
Guinde Bissiu GB Tchad TD
 
Guin~o Conacry GC Togo TG 

NOMENCLATURE ET CODIFICATION DES PAYS OU GROUPES
 
DE PAYS PARTENAIRES
 

Tous 000
 

Communaut~s politiques ou 6conomiques
 

CEAO 010
 
CEDEAO 020
 
CEE 030
 
Zone franc 040
 
UDFAC 050
 
Commonwealth 060
 

Groupes de pays et pays
 

Afrique 100
 
Bnin 110
 
5urkina 120
 
Cameroun 130
 
Gambie 140
 
S~n~gal 150
 
Ghana 160
 
Guinde 170
 
Nigdria 180
 
Liberia 190
 

Europe de l'Ouest 200
 
France 210
 

Europe de 1'Est 300
 
Am~rique Latine 400
 

Am~rique du Nord 500
 
USA 510
 

Asie 600
 
Moyen Orient 700
 
Oc~anie 800
 

Tous sauf:
 
On prend les deux premiers chiffres du code pr~cddent avec la
 
terminaison : 9 (A la place du 0 final).
 



FICHE 

NO FICHE DATE
 

LIEU*. . SOURCE.. .s...se .
 

PAYS L 
PRODUIT / I.!!!
 

REFERENCE....................................
 

DATE DE REFERENCE I I I I I 

INTITULE ET NATURE ....... o........ 

CODE MESURE I 

TAUX ET VALEUR ....... .......... ...... ....
 

PAYS DE PROVENANCE 

DATE D'APPLICATION 

DATE DE FIN ,II 

OBSERVATION................. o....... ....
 

Ooooeooeeooeoooooo eoe9.9.0 oooaeeoo ... 0o0 

I 
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AJIEXE 2
 

L'annexe 2 concerne essentiellement la seconde partie de ce dossier et
 
contient:
 

- Deux tableaux "MESURES DE POLITIQUES DE MAITRISE DES ECHANGES", qui

donnent le nombre de donn6es recueillies dans la base, par pays, par produit
 
et par meBare.
 

Le premier compte les donndes y compris les taux de change et prix

officiels, le second, les Aonndes autres que taux de change et prix
 
officiels. Tous deux sont rapportds au chapitre 4 de ce dossier.
 

Leur lecture ndcessite l'utilisation de la codification des pays (cf.
 
annexe 1) et de la nomenclature et codification des mesures (cf. par. 3.1).
 

- Une presentation de la base de donndes par pays, non compris les taux de
 
change et prix officiels, assortie d'un mode d'emploi. La base est pr~sentde
 
dans les paragraphes 3.3 et 6.2.
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MSIMM DE POLITIWIJE DE HIJTRISE DES DOW= 

TAMLE. CaDmtAL DLv PPE 

y compria ls msures do taux de change at do prix Intdrleurs 

BF BN C4 CV C 04 G GB CC0 LB H. Mr NE NA SN SL TD TO TMT 

P1eUIT 
MEaXO 
.AE.l 
bESUE 
,E 
HE 
M4£S 
pasm 
I.. u 
MESM 

i Bib 

N 
X1 
Ml 
X2 
KU2 
X5 
1S 

6 
,1U 

0 
0 
3 

15 
I 
4 
0 
0 
2 
2 

0 
0 
1 

12 
0 
4 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
9 
I 
1 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
3 
1 
2 
0 
0 
0 
2 

0 
0 
1 
7 
0 
3 
0 
2 
a 
2 

0 
0 
0 
9 
1 
8 

.0 
0 
0 
1 

0 
0 
1 

11 
0 
0 
0 
1 

0 
0 

0 
0 
0 
4 
0 
1 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
2 
7 
1 
6 
0 
1 
0 
3 

0 
0 
0 
'4 
0 
1 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
6 

13 
2 
6 
0 
I 
9 
1 

0 
0 
4 

I 
0 
3 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
4 
8 
1 
& 
0 
0 
I 
0 

0 
0 
1 
I 
0 
2 
0 
1 
0 
2 

1 
1 
3 

18 
1 
3 
0 
0 
3 
0 

0 
0 
2 
6 
1 
4 
0 
0 

.0 
4 

0 
a 
0 
A 
2 
4 
0 
0 
0 
1 

0 
0 
4 

12 
I 
0 
0 
0 
0 
1 

1 
1 

32 
168 
13 
55 
0 
6 

15 
19 

MESURE.7 27 17 11 8 15 19 13 5 20 5 38 10 20 17 30 17 15 18' 313 

rFC= Iars 
X0 

4EM N0 
MESlRE X1 
HER=UI4' 

J4,SE X2 
ESURE H2 
HM XS 
ME4LWXEKS 
MESURE 6 
MES.RE AC 

0 
0 
3 

14 
2 
4 
0 
0 

24 
2 

0 
0' 
1 

12 
0 
3 
0 
0 
12 
0 

0 
0 
0 
9 
1 
2 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
3 
1 
2 
0 
0 
0 
2 

0 
0 
1 
9 
0 
3 
0 
2 

15 
2 

0 
0 
0 
9 
1 
8 
0 
0 
0 
1 

0 
0 
1 

11 
0 
4 
0 
1 
0 
0 

0 
0 
0 
4 
0 
1 
0 
0 
0 
0 

0 
1 
2 
7 
1 
6 
0 
1 
0 
3 

0 
0 
0 
5 
0 
I 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
6 

11 
2 
6 
0 
i 

16 
1 

0 
0 
4 
11 
0 
3 
0 
0 
4 
0 

0 
1 
4 

10 
1 
5 
0 
0 
2 
0 

0 
0 
0 

11 
2 
3 
0 
1 
0 
2 

"1 
1 
3 

21 
1 
2 
0 
0 

20 
0 

0 
0 
2 
6 
1 
4 
0 
0 
0 
4 

0 
0 
0 
8 
2 
3 
0 
0 
0 
1 

0 
0 
4 

12 
'I 
0 
0 
0 
8 
1 

1 
3 

31 
173 

16 
60 
0 
6 

101 
19 

HIE s TT 49 28 12 8 32 19 17 5 21 6 43 22 23 19 49 17 14 26 410 

PfraOT i RIz 
b4SLIE.XO 

1M40 
MEJSRE X1 
HES I"1 
14SLE X2 

)4MEaN2 
MEaXS 

M 4-K5 
N4 .RE 6 
MESURE AC 

0 
0 
3 

14 
2 
8 
0 
0 

23 
. 

0 
3 
4 

22 
0 
4 
0 
0 

11 
0 

0 
0 
0 

11 
1 
3 
0 
0 
3 
0 

0 
0 
0 
7 
1 
2 
0 
0 
0 
2 

0 
4 
1 

13 
0 
2 
0 
2 

21 
2 

0 
0 
0 

10 
1 

11 
0 
0 
8 
1 

0 
0 
1 

11 
0 
3 
0 
1 
0 
0 

0 
0 
0 
4 
0 
2 
0 
0 
0 
0 

0 
1 
2 
9 
1 
6 
0 
1 
0 
3 

0 
0 
0 
5 
0 
1 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
6 

11 
2 
7 
0 
1 

17 
1 

0 
0 
4 

13 
2 
4 
0 
0 

12 
0 

4 
0 
9 

13 
4 
8 
0 
0 

29 
0 

0 
0 
0 

11 
1 
4 
0 
1 
0 
2 

1 
5 
3 

25 
1 
4 
0 
0 

21 
0 

0 
0 
2 
6 
1 
4 
0 
0 
0 
4 

0 
0 
0 
9 
2 
3 
0 
0 
6 
1 

0 
0 
4 

15 
1 
1 
0 
0 
7 
1 

5 
13 
39 

209 
20 
77 
0 
6 

158 
19 

) =E TT 52 44' 18 12 45 31 16 6 23 6 45 35 67 19 60 17 21 29 546 
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PII"DUT I Hl-.oroho 

H P.UIEX0 0 0 0 0 0 0 0 0 0MJj HO o 0 0 0 00 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 10 0 0 0
HESl: X1 3 1 0 0 1 0 1 0 
0 2 0 1 0 0 0 3MEH1R H 2 0 6 4 516 ,. 9 3 7 9 11 I 3 2 0 4 334 7 ' 4 17 11 9 13 14MEM X2 7 B 12 173HESLW MN2 2 0 1 1 0 1 0 0 1 04 3 J 1 3 2 0 1 1 1H/ESLAI X5 0 1 1 6 1 6 4 5 1 2 3 170 0 0 0 0 0 0 2 2 4 3 0 550 0 0 0 0 0 0 0KESURE S 0 0 0 00 0 0RES 6 0 2 0 1 0 1 041 10 0 0 7 0 0 0 1 0 0 1 0 0 0 0 60 0 17 14 45 0 37 0'E&M AC 6 4 1612 0 20 2 1 0 30 0 1 0 0 2 0 4 1 1 19

H M T'/ 63 26 11 7 1922 14 5 20 5 50 33 67 20 1859 20 24 488 
PICO=E Farina de b16
 
bEG.jLE Xo 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
MEW NO 0 0 0 1 0 0 0 1
MESURE X1 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 03 0 0 0 1 0 1 0 0 1 0 0 0 2)4SURE MI 0 2 0 B15 13 4 5 0 3 210 3 9 10 11 9 .9 5 1 0 4 33POM X2 .20 10 13 232 0 1 1 0 1 0 0 7 8 13 206

M22URE 6 4 1 0 3 0 2 13 1 3 10 2 2 1 2 1 18HMMREJX5 1 6 2 '70 0 0 0 0 0 0 0 0 
3 8 2 3 5 4 1 71)E 'LMEaM 0 0 0 0 

0 0 0 0 0 0 0 0 02 1 0EJ4,E 6 0 0 1 0 1 04 0 0 0 0 1 0 0 1 0 0 0 0 6IE AC 2 0 0 0 2 1 50 0 2 2 1 0 3 
0 5 0 0 2 200 0 1 0 0 2 1 4 1 1 20hEURE T 32 17 14 7 17 23 15 10 23 7 40 28 30 19 39 19 15 22 377 

MO Aucun prodult 

)4S18Ma XO 0 0 0 0 0 0 0 0 01" H0 0 0 0 00 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0HEUREz XI 0 0 0 00 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
0 0 0 0 0 0 0

IH1 0 0 0 0 0 0 0 0 
0 0 0 0 0 0 0 0 0EUREa X2 0 0 0 00 0 0 0 2 0 ,0 00 0 0 0 0 0 21QflEa M42 0 0 

0 0 0 0 0 00 0 0 0 0 0 0 0 
0 0 0 0 0ME4LME X5 0 0 0 00 0 0 0 0 0 0 0 0 0MESURE MS 0 0 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 00 0 0 0 0 0 0 0 0 0H1SURE 6 0 0 00 0 0 0 0 0 0 0 0 
0 0 0 0 0 0 0HJR AC 0 0 0 0L 9 9 9 9 9 9 9 9 B 9 9 

0 2 0 0 0 29 9 9 10 9 10 9 163 
s 7T 9 9 9 9 a 99 9 a 9 9 9 11 9 12 9 10 9 167 

PIWAT o TOMA 
 DES HMMMR
 
XO .HSURE 0 0 0 0 0 0 0
HER 0 0 0 0M0 0 3 0 0 4 0 

0 4 0 5 0 0 0 90 0 3 0 0 0
J (1 15 
3 0 9 '9 0 0 22
MEURE MI 7 0 0 5: 0 5 1074 71 40 19 0 0 32 20 27 2 1545 47 5' 25 10 0 20 168MESURE 39 23 70 66X2 9 0 52 59 101 J25 5 0 5 41 64 931HEURE M2 0 0 5 0 11 2 926 18 10 8 5 6 5 1014 45 10 6 7 84MESLME XS 30 6 32 170 0 0 0 0 0 

32 13 14 21 17 2 3210 0 0 0 0 0 0 
 0 0 0H5 0 0 0 0IEURE 0 0 0 10 06 94 5 0 5 0 533 3 0 43 9 0 0 0 
0 0 5 0 0 0 0 30IEURE AC 0 61 31 8219 9 .9 19 19 14 0 88 0 12 21 4779 9 23 9 14 9 9 19 11 29 15 14 259HESUE 7T 237 141 75 
 51 140 120 84 
 40 315 38 225 
145 218 
 103 249 
 97 95 128 2301
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M3RM DE POLITIQUE DE N4JTRXSE DES WNW=1'1 

TABLAU GDE DEVfLOPPE 
non caiprls )as esures do taux do change at de prix lnt6rieurs 

B" 92 04 CV CI OK i B -OC LB MI, HT HE 2 S TL TO! O 

IEaX0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 1 
ME 40 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 1 
HESUM XI 3 1 0 0 1 0 1 0 2 0 6 4 4 1 3 2 0 4 32 
MESURE HI 15 12 9 3 7 9 11 4 7 4 13 11 8 11 10 6 8 12 168 
?EUM X2 1 0 1 1 0 1 0 0 1 0 2 0 1 0 1 1 2 1 13 
MEPM H2 4 4 1 2 3 8 0 1 6 1 6 3 6 2 3 4 4 0 58 
tESURE X5 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
1EUWE M5 0 0 0 0 2 0 1. 0 1 0 1 0 0 1 0 0 .0 0 6 
MSURE 6 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 3 0 0 0 7 
HESURE X: 2 0 0 2 2 1 0 0 3 0 1 C 0 2 0 4 1 1 19 

M M 7T 27 17 11 8 15 19 13 5 20 5 30 18 20 17 30 17 15 18 305 

P2C= t Hais 
XD 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 1 

t JREmH0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 1 0 1 0 0 0 3 
MESUE X1 3 1 0 0 1 0 1 0 2 0 6 4 4 0 3 2 0 4 31 
.EU,E HI 14 12 9 3 9 9 11 4 7 5 11 11 10 11 21 6 8 12 173 
IESRE X2 2 0 1 1 0 1 0 0 1 0 2 0 1 2 1 1 2 1 16 
)E:H2 4 3 2 2 3 8 4 1 6 1 6 3 5 3 2 4 3 0 60 
?4SU!v X5 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

14.P:H5 0 0 0 0 2 0 1 0 1 0 1 0 0 1 0 0 0 0 6 
1ESURE 6 1 0 0 0 1 0 0 0 0 0 1 0 1 0 4 0 0 0 8 

AC 2 0 0 2 2 1 0 0 3 0 1 0 0 2 0 4 1 1 19 

MESU IT 26 16 12 8 16 19 17 5 21 6 28 10 22 19 33 17 14 18 317 

PFlT RI2 
M3umE X0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 4 0 1 0 0 0 5 

140 0 3 0 0 4 0 0 0 1 0 0 0 0 0 5 0 0 0 13 
HER XI 3 4 0 0 1 0 1 0 2 0 6 4 9 0 3 2 0 4 39 
1EJRE HI 14 22 11 7 13 10 11 4 9 5 11 13 13 11 25 6 9 15 209 
MtESU X2 2 0 1 1 0 1 0 0 1 0 2 2 4 1 1 1 2 1 20 
HESURE a2 8 4 3 2 2 11 3 2 6 1 7 4 8 4 4 4 3 1 77. 
)ESURE X5 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
HESU H5 0 0 0 0 2 0 1 0 1 0 1 0 0 1 0 0 0 0 6 
ma Z 6 2 0 0 0 0 1 0 0 0 0 1 0 5 0 8 0 0 1 .10 

AC 2 0 0 2 2 1 0 0 3 0 1 0 0 2 0 4 1 1 1 

HESM iTT 31 33 15 12 24 24 16 6 23 6 29 23 43 19 47 17 1.$ 23 406 
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PMI t MI-sor~w
 
X0 0 0 0 0 0 0 0 
 0 0 0. 0 0 0 .0 1 0 0 0 1140 0 0 0 0 ,0 0 0 0 0 0 0 0 2 0 1 0 0 0 3

1 0 0 1 0 1 0I,'sR 
X! 
I 16

3 
12 9 3 7 9 11 

2 .0 6 4 5 1 3 2 0 4 33 
2 

4 7 4 17 11 9 13 14 7 8 12NErM2 1730 1 1 0 1 '0 0 1 0 2 0. 1 1 1 1 21EaH2 3 174 3 1 1 3 8 1 1 6 1
HESURE X5 6 4 5 2 2 4 3 0 550 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 '0 0 0 0 0?ESRE H5 0 0 00 0 0 
 0 2 0 1 0 1IMM 6 1 0 0 
0 1 0 0 '1 0 0 0 0 60 0 0 0 0 0 0 1 0 5 0 10 0 0 0 17C 2 0 0 
 2 2 1 0 0 3 
 0 1 0 0 2 0 4 1 1 19 

E SUE Tr"1 28 16 11 7 15 19 14 5 20 5 34 19 27 20 32 18 14 20 324 

PROMt s Farina do b14IJSU : XO 0 0 0 0 0 0 0 0)CEMJE HO 0 0 
0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 10 0 0 0 0 0 1 0 0 0EUM XI 3 0 0 0 

0 0 1 0 0 0 21 0 1 0 2 
 0 8 4 5 0 3HES HI 15 13 2 0 4 33 
X2 0 

10 3 9 10 IL 9 9 5 18 .20 10)(2RE 2 13 23 7 8 13 2061 1 0 1 0 0 1 0 3 ' 4URE 6 2 1 2 1 2 1 18) R2 4 3 1 3 10 2 1 6 2 7 
 3 8 2 3 5 4I X5.URE 1 710 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
 0 0 0 0 0 0
k HS5URE 0 0 0 0 0 00 2 0 1 0 1I4SURE 6 2 0 0 
0 1 0 0 1 0 0 0 0 60 0 1 0 0 0 0 1 0 1MMUM A 2 0 4 0 0 0 90 0 2 2 1 
 0 0 3 0 1 0 0 2 1 4 1 1 20 

MESM rr 30 17 14 7 17 23 15 10 23 7 39 27 26 19 38 19 15 20 366 

PROU1 = tuc.an produltIEURE XO 0 0 0 0 0 0 0 0 
 0 0 0 0 0HEK ,M0 0 0 0 0 0 00 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0HSUREa X1 0 0 0 0 0 0 0 00 0 0 0 0 
 0 0 0 0 0 0 
 0 0 0 0 0Hl 0
HIUR 0 0 0 0 0 00 0 0 0 0 
 0 0 0 2 0USR X2 0 0 0 0 0 0 0 20 0 0 0 0 
 0 0 0 0 0
JE aMH2 0 0 0 0 0 0 0 0 00 0 0 0 0 0 0 0 0 0IESURE X5 0 0 0 0 0 0 0
0 0 0 0 0 
 0 0 0 0 0 0
(tonm H5 0 0 0 0 0 0 00 0 0 0 0 0 0 0 0 0
MESM 6 0 0 0 0 0 0 0 0 00 0 0 0 0 0 0 0 0 0
EURE AC 0 0 0 0 
0 0 0 0 2 0 0 0 20 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 2 

HESUJE T 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0 3 0 1 0 6 

PIc*JIT *T .. DES;H UREHE :X0 0 0 0 0 0 0 0 0 
 0 0 0 0 4
HE0URE MO 0 5 0 0 0 90 3 
 0 0 4 0 0 
 0 3 0 0 0 3HE X1 0 9 0 0 0 2215 7 0 0 5 0 5 0 10 0 32MES HI 74 71 48 
20 27 2 15 10 0 20 16819 45 47 55 25 39
4ESURE X2 9 0 5 

23 70 66 52 59 101 32 41 64 9315 0 5 0 0 5 0 11 2 9IESURE H2 26 5 6 S 10 7 8418 10 8 14 45 
 10 6 30 6 32 17
)E5RE XS 0 3Z 13 14 21 17 2 3210 0 0 '0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0M 
 0 0 0 0 10 0
)4SURE 6 5 0 5 0 5 0 0 5 0 0 0 0 308 0 0 0 1 2 0 0 0 0 5 0 13 0 31 0 0 1 61AC 10 0 
 0 10 10 5 0 0 Is 0 5 0 0 10 2 20 6 5 98 
UHM Tr 142 99 63 42 89 104 75 31 
 107 29 160 105 140 
 94 183 88 74 99 1724
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PRESENTATION TECHNIQUE DE LA BASE DE DONNEES
 
ET MODE D'ENPLOI
 

L'ensemble des fiches contenues dans la base est prdsentd ci-aprbs.

Chaque ligne repr~sente une fiche, chaque fiche correspondant A une mesure
 
prise A une certaine date, pour un ou plusieurs produits. Bien qu'ils soient
 
6galement presents dans la base sous forme de fiches, les taux de change et
 
les prix officiels ne sont pas repris ici puisqu'ils sont pr~sent~s sous
 
forme de tableaux synthdtiques dans le chapitre 6 de ce rapport.
 

Chaque fiche est compos~e de 8 "champs" 2 •
 

- le code mesure
 
- le code produit
 
- la date de rdfdrence
 
- la date d'application
 
- la date de fin (d'application)
 
- le taux ou valeur
 
- le pays partenaire
 
- la validit6.
 

Les fiches sont class~es par pays: il y a en g~nral une page par pays.

Elles sont ensuite class~es par mesure puis par produit.
 

Il est indispensable d'utiliser les nomenclatures et codifications des
 
mesures et des produits (cf. chapitre 3) ainsi que celles des pays
 
partenaires (cf. annexe 1).
 

Si l'on cherche par exemple quelles ont t4 les taxes paratarifaires
 
successives sur les importations de riz en Gambie, il suffit de chercher
 
la page consacr~e A la Gambie, de chercher parmi les mesures class6es,
 
celle dont le code est MIO, puis parmi les produits correspondants, celui
 
dont le code est 1006 (riz); Il n'y en a pas: le seul produit que l'on
 
trouve A cet endroit est de code 0009, ce qui signifie "tous produits"; Il
 
inclut donc le riz.
 

On trouve, en face, les diff~rentes dates et les taux successifs y
 
correspondant.
 

Ces taux s'appliquaient A tous les pays partenaires (code 000).
 
Remarque:
 

Le dernier taux, 6%, est accompagn6 du code de "validit6 88"; c'est
 
ce code qui a permis, en fonction des informations recueillies, de
 
valider certaines donn~es afin de les faire apparaitre dans les
 
tableaux sur les r~glementations r~centes au chapitre 5.
 
Comme il est expliqu6 dans ce chapitre, certaines donn~es, notamment
 
sur la Gambie, ont tA corrig~es tardivement apr~s avoir tA
 
vdrifides sur place. Il apparait donc que ce taux de 6% a disparu

aujourd'hui mais faute de temps, seuls les tableaux du chapitre 5 ont
 
td corrigds tandis que la base n'a pas fait l'objet de correction
 
(le code de "validit6 88" devrait en effet disparaitre A ce niveau).
 

12 
 Pour alldger la prdsentation, les autres champs de la fiche ne
 
sont pas inclus ici. Ii s'agit du numro de fiche, de la date et
 
du lieu de la collecte, de la source d'information et de la
 
r~fdrence, et de l'intitul6 ou nature de la mesure.
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PAYS : BURKINA FASO
 

ODE PRODUIT DATE DATE DATE TALUX PAYS VALIDITE
 
ESURE REFERENCE APPLIC FIN VALEUR PARTENAIRE 1988
 

64 1001 05/78
 
64 1006 05/78
 
64 1101A 05/78 

641 0009 05/87
 
4100 1001 01/73 08/62 0% (EXO) 029
 
4100 1001 08/82 3% 029 1
 
_100 1005 01/73 0% (EXO) 000 1 
f100 1006 01/73 0% (EXO) 000 1 
f100 1007 01/73 0% (EXO) 000 1 
100 1101A 01/73 5% 029 1 
102 0009 12/77 TAUX NORMAL 030 1
 
102 0009 01/88 0% 020 1
 
110 1001 01/73 14% 000 1
 
110 1005 01/73 14% 000 1 
110 1006 01/73 14% 000 1
 
110 1007A 01/73 01/01 14% 029 1 
110 1007B 01/73 08/82 14% 000
 
110 1007B 08/82 19% 000 1
 
112 1101A 01/73 58% 010 1 
121 0009 06/85 02/87 0% (EXO) 000 1
 
126 0009 01/78 3%
 
126 0009 02/87 4% 1
 
129 0009 01/78 0,5% 1
 
129 0009 09/82 0,25% 1
 
129 0009 10/87 0% (SUPPRIMEE) 1
 
153 1001 01/88 500 CFA/T 1
 
153 1005 01/88 500 CFA/T 1
 
153 1006 01/88 75 CFA/T 1
 
153 1007 01/88 500 CFA/T 1
 
153 1101A 01/88 75 CFA/T 1
 
159 0009 02/80 01/80 4 FCFA/KG

159 1101A 06/78 1,5 FCFA/KG

191 0009 07/85 6% 000
 
191 0009 10/87 0% (SUPPRIME) 000 1 
210 1101A 01/88 019 1 
220 1006 07/85 1 
220 1006 04/87 FASO YAAR 1 
221 1001 07/84 07/84 000 1 
221 1005 07/84 07/84 000 1 
221 1006 12/68 01/69 039 
221 1006 07/84 07/84 000 
221 1006 07/85 07/85 1 
221 1007 01/88 1 
221 1101A 01/88 SI >250000CFA 010 1 
223 0009 11/83 02/84 000 
223 0009 12/83 FOB>500000CFA 000 1 
223 1101A 01/88 JUMELAGE 25% 010 1 
228 0009 12/68 01/69 030 
126 0009 02/87 4% 
126 0009 06/87 0% 1 
126 0009 01/84 3% 000 
129 0009 01/78 0,5% 1 
129 0009 09/82 0,25% 1 
Z21 1005 04/68 000 
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PAYS : BURKINA FASO 

CODE PRODUIT DATE DATE DATE TAUX PAYS VALIDITE 
MESURE REFERENCE APPLIC FIN VALEUR PARTENAIRE 1988 
X221 
X221 
X221 
X221 
X221 
X221 
X228 
X228 

1005 
1006 
1006 
1007 
1007 

110IA 
1001 

1101A 

07/84 
04/68 
07/84 
04/68 
07/84 
07/84 
04/68 
04/68 

000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 

1 

1 

1 
1 
1 
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PAYS : BENIN
 

)DE PRODUIT DATE DATE DATE TAUX PAYS VALIDITE
 
:SURE REFERENCE APPLIC FIN VALEUR PARTENAIRE 1988
 
mo 1006 12/74 25F/KN 000
 
MO 1006 04/80 25F/KN .000
 
MO 1006 08/87 08/87 PAS 1
 

100 1001 01/88 0% (2% SUSP.) 029 1
 
1100 1005 01/88 0% (2% SUSP.) 029 1
 
1100 1006 01/88 10% 029 1
 
1100 1007 01/88 0% (2% SUSP.) 029 1
 
1100 1101A 01/88 5% 029 1
 
1110 1001 01/88 2% 000 1
 
1110 1005 01/88 2% 000 1
 
1110 1006 01/88 2% 000 1
 
1110 1007 01/88 3% 000 1
 
1125 0009 03/82 03/82 0,15% 029 1
 
[125 0009 04/87 03/87 0,85% 1
 
1129 0009 01/88 1% 1 
[129 0009 01/88 0,75% 1 
129 1001 12/68 5% 000 
129 1001 05/79 05/79 0,75% 000
 
129 1001 02/82 9% 1
 
129 1005 12/68 5% 000
 
129 1005 05/79 05/79 0,75% 000 
129 1005 02/82 9% 1 
129 1006 05/79 05/79 0%(EXO) 000 
129 1006A 12/68 0%(EXO) 000 
129 1006A 02/82 5% 1 
129 1006B 12/68 5% 000 
129 1006B 02/82 9% 1 
129 1006C 12/68 0%(EXO) 000 
129 1006C 02/82 5% 1 
129 1006D 12/68 5% 000 
129 1006D 02/82 9% 1 
129 1007 12/68 5% 000 
129 1007 05/79 05/79 0,75% 000 
129 1007 02/82 9% 1 
129 110IA 12/68 0%(EXO) 000 
129 1101A 05/79 05/79 0%(EXO) 000
 
129 1101A 02/82 5% 1 
152 1006 01/76 6F/KN 
152 1006 03/81 6F/KN 029 
152 1101A 01/76 6F/KN 
152 1101A 03/81 6F/KN 029 
159 0009 01/88 8F/QUINTAL BRUT 1 
159 1006 01/88 2F/KN 1 
159 1006 01/88 50F/T BRUTE 1 
161 0009 04/64 3% 000 
161 0009 06/67 07/67 4% 000 1 
220 1001 10/87 10/87 
220 1006 06/87 06/87
 
220 1101A 06/87 06/87
 
221 0009 10/81 000
 
223 0009 11/83 1 
229 0009 03/82 03/82 029 1
 
100 1001 01/88 2% 1
 
100 1005 01/88 15% 1 
100 1006A 01/88 31% 1
 
100 1006B 01/88 9% 1
 
100 1006C 01/88 9% 1 
100 1006D 01/88 31% 1
 
100 1007 01/88 14% 1
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PAYS : CAMEROUN
 

TAUX PAYS VALIDITE
 

MESURE REFERENCE APPLIC FIN VALEUR PARTENAIRE 1988 

M100 1000E 01/78 0% (EXEMPTION) 000 1 

M100 1001 06/83 10 A 20% 059 1 

M100 1005 11/75 01/76 10% 059 1 

M100 1006 11/75 01/76 0%(15%EXEMPT.) 000 

M100 1006 01/88 10&20% 059 1 

M100 1007 11/75 01/76 15% 059 1 
M100 1101A 06/83 0%(15%EXEMPT.) 000 1 

M100 1101A 11/75 01/76 0% (EXEMPTION) 000 
M102 1006 11/75 01/76 40% 050 
Ml10 1000E 01/78 0% (EXEMPTION) 000 1 

Milo 1001 06/83 15% 059 1 

Ml10 1005 11/75 01/76 10% 059 1 

Ml10 1006 11/75 01/76 15% 059 1 

Ml10 1007 11/75 01/76 15% 059 1 

Ml10 1101A 06/83 5% 059 1 

M122 0009 01/88 0,3% 059 1 
M129 0009 01/78 0% 050 

M129 1001 06/83 0% 000 1 
M129 1005 01/88 0% 000 1 
M129 1006 01/88 5&25% 059 1 
M129 1007 01/88 10% 059 1 
M129 1101A 06/83 13% 059 1 
M141 0009 01/78 10% 059 1 
M141 1000E 01/78 0% (EXEMPTION) 000 1 
M200 1101A 01/84 059 
M223 1005 03/88 01/78 JUMELAGE 30% 059 1
 

M223 1006 01/84 JUMELAGE ?% 059 1
 
M223 1006 03/88 01/78 JUMELAGE ?% 059 1
 
M223 1101A 03/88 01/78 JUMELAGE ?% 059 1
 
M228 0009 01/76 050 1
 
X222 0009 01/84 LICENCE CONTING 1
 

CODE PRODUIT DATE DATE DATE 
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PAYS : CAP VERT
 

DDE PRODUIT DATE DATE DATE TAUX PAYS VALIDITE 
ESURE REFERENCE APFLIC FIN VALEUR PARTENAIRE 1988 
4100 1007 04/77 20% 000 1 
.4129 00C9 01/88 5% 000 1 
4156 
4156 

1001 
1005 

04/77 
04/77 

60$/KG 
40$!KG 

000 
000 

1 
1 

4156 
4156 
4156 
4156 
4156 
4156 
418 

1006A 
1006B 
1006C 
1006D 
1006D 
1101A 
0009 

04/77 
04/77 
04/77 
04/77 
04/77 
04/77 
02/78 

70$/KG 
70$/KG 
30$/KG 
30$/KG 
30$/KG 
90$/KG 

2000ESCUDO 

000 
000 
000 
000 
000 
000 

1 
1 
1 
1 
1 
1 

1220 1001 01/88 PRAIA 1 
f220 1005 01/88 PRAIA 1 
1220 1006 01/88 PRAIA 1 
1221 0009 02/78 000 1 
-M32 0009 01/88 1 
C221 0009 02/78 000 1 
X32 0009 01/88 1 
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PAYS : COTE D'IVOIRE
 

CODE PRODUIT DATE DATE DATE TAUX PAYS VALIDITE
 
MESURE REFERENCE APPLIC FIN VALEUR PARTENAIRE 1988
 

621 1005 08/83
 
MO 1006 05/79 25 CFA/KG 000
 
MO 1006 07/84 25 CFA/KG 000
 
MO 1006 02/87 25 CFA/KG 000
 
MO 1006 07/87 25 CFA/KG 000 1
 

M100 1001 01/87 2% 019 1
 
M100 1005E 01/87 0% 019 1
 
M100 10050 01/87 2% 019 1
 
M100 1006 01/79 5% 019 1
 
M100 1006 V 1/79 0%(10%EXEMPTE) 000
 
M100 1007 01/87 2% 019 1
 
M100 ll01A 01/87 5% 019 1
 
M102 0009 01/78 0% 010 1
 
Milo 1001 01/87 0,5% 019 1
 
Milo 1005E 01/87 0% 919 1
 
Milo 10050 01/87 2% 019 1
 
Milo 1006 01/79 0%(4%EXEMPTL) 000
 
Milo 1006E 01/87 0% 019 1
 
Milo 10060 01/87 9% 019 1
 
Milo 1007 01/07 2% 019 1
 
Milo 1101A 01/87 0% 019 1
 
M112 0009 01/78 0% 010 1
 
M120 0009 01/78 0% 000 1
 
M122 0009 01/86 0,6% 000 1
 
M129 I01A 11/84 03/85 06/86 5% 019
 
M129 1101A 05/85 06/85 0% 000
 
M157 1006 01/84 01/84 5 CFA/KG 019
 
M157 1006 01/87 01/87 20 CFA/KG 019
 
M157 1006 01/88 5 CFA/KG 019 1
 

M17 1001 01/86 0,75% 000 1 
M17 1005 01/86 0,75% 000 1
 
M17 1006 01/86 0% 000 1 
M17 1007 01/86 0,75% 000 1 
M17 1101A 01/86 0,75% 000 1 

M210 1101A 01/87 019 1
 
M221 1001 12/81 01/82 VAL.>100000 CFA 000
 
M221 1005 12/81 01/82 000
 
M221 1005 10/83 019 1
 
M221 1007 12/81 01/82 000 
M222 0009 04/76 019
 
M222 1001 10/83 019 1
 
M222 1006 12/81 01/82 000 1 
M222 1007 10/83 019 1
 
M222 ll01A 12/81 01/82 000 1 
M50 1001 07/86 000 1
 
M50 1005 07/86 000 1
 
M50 1006 07/86 000 1
 
M50 1007 07/86 000 1
 
M50 1101A 07/86 000 1 
M53 0009 08/77 000
 
T53 0009 03/88 000 1
 

X100 0009 01/78 0% 1 
X30 0009 01/87 1
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PAYS : GAMBIE
 

ME PRODUIT DATE DATE DATE TAUX PAYS VALIDITE 
SURE REFERENCE APPLIC FIN VALEUR PARTENAIRE 1988 
620 1006 01/74 
620 1101A 01/74 
1100 1001 01/84 25% 029 1
 
1100 1005 01/84 17,50 029 1
 
1100 1006 01/86 30% 029 1
 
1100 1006 01/86 01/86 23% 029 
1100 1007 01/84 17,5% 029 1 
1100 1101A 01/86 15% 029 1 
1100 1101A 01/86 01/86 17,5% 029 
1101 0009 03/79 ABATT.2,5% 150 
1102 0009 01/88 0% (EXO) 020 1 
1110 0009 10/76 1% 000 
[110 0009 07/82 2,5% 000
 
[110 0009 07/83 3,5% 000
 
1110 0009 01/84 4% 000 
1110 0009 01/85 5% 000 
1110 0009 01/86 6% 000 1 
[220 1006 01/74 000 
1220 1006 01/83 000 1 
1220 1101A 01/74 000 
:222 0009 01/65 029 1
 
1222 0009 01/65 039 1
 
1222 0009 01/65 069 1 
[222 '0009 01/65 519 1 
1222 1006 01/83 000 1 
222 1101A 01/83 000 1 
1227 0009 01/65 020 1
 
227 0009 01/65 030 1
 
22" 0009 01/65 060 1
 
227 0009 01/65 510 1 
1M32 0009 01/88 000 1
 
'228 0009 01/65 000 1
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PAYS : GHANA 

CODE PRODUIT DATE DATE DATE TAUX PAYS VALIDITE 
MESURE REFERENCE APPLIC FIN VALEUR PARTENAIRE 1988 
M100 1001 01/73 0,02 CEDI/lb 000 
m100 1001 06/83 04/83 30% 000 
M100 1001 04/87 02/87 25% 000 1 
M100 1005 01/73 50% 000 
M100 1005 06/83 04/83 25% 000 
Mo00 1005 04/87 02/87 25% 000 1 
M100 1006 01/73 0,025 CEDI/lb 000 
M100 1006 06/83 04/83 25% 000 
M100 1006 04/87 02/87 25% 000 1 
M100 1007 01/73 50% 000 
MlOO 1007 06/83 04/83 30% 000 
M100 1007 U4/87 02/87 30% 000 1 
M100 1101A 01/73 0,04 CEDI/ib 000 
M100 1101A 06/83 04/83 30% 000 
M100 1101A 04/87 02/87 25% 000 1 
M123 0009 01/73 0% 000 
M123 0009 01/86 10% 000 
M125 0009 01/88 20% 000 1 
M129 0009 07/85 10% 
M129 0009 01/87 0% (SUPPRIMEE) 000 1 
M162 0009 02/87 20% 000 1 
1i162 1001 01/73 10% 000 
M162 1001 04/85 10% 000 
M162 1005 01/73 0% 000 
M162 1005 04/85 0% 000 
M162 1006 01/73 0% 000 
M162 1006 04/85 0% 000 
M162 1007 01/73 10% 000 
M162 1007 01,185 10% 000 
M162 1101A 01/73 0% 000 
M162 1101A 04/85 0% 000 
M211 1005 06/86 000 
M211 1006 06/86 000 
M222 1005 09/80 000 
M222 1006 09/80 000 
M222 1101A 09/80 000 
M224 1005 08/80 000 
M224 1605 01/86 000 1 
M224 10n6 01/86 000 1 
M224 107 01/86 000 1 
M224 1101A 01/86 000 1 
M50 0009 01/88 FOB>2000US$ 000 1 

X100 0009 01/73 0% 000 
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PAYS : GUINEE BISSAU
 

DDE PRODUIT DATE DATE DATE TAUX PAYS VALIDITE 
ESURE REFERENCE APPLIC FIN VALEUR PARTENAIRE 1988 
4100 1000 05/79 0% 000 1 
4100 1101A 05/79 10% 029 1 
4100 
102 

1101A 
1101A 

12/80 
05/79 

12,5% 
10% 

029 
020 1 

4110 
4110 

0009 
0009 12/83 

01/88 6% 
5% 

000 
000 

1 

1127 
4127 
4127 
1220 
1220 

1000 
1101A 
1101A 
1006 

1101A 

12/83 
06/79 
12/83 
03/77 
03/77 

04/77 
04/77 

01/85 

0% 
10% 

12,5% 

000 
020 
029 
000 
000 

1 

1 

1 
1222 
1222 
1222 

1001 
1005 
1006 

01/78 
01/78 
01/85 

000 
000 
000 

1 
1 
1 

1222 1007 01/78 000 1 
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PAYS : GUINEE CONAKRY
 

CODE PRODUIT DATE DATE DATE TAUX PAYS VALIDITE 

MESURE REFERENCE APPLIC FIN VALEUR PARTENAIRE 1988 
M0 
M0 
MO 

4100 
4100 
4100 
4100 
4100 

M100 
M100 
1110 
M110 
M110 
M110 
il0 

Ml10 
Milo 
M121 
M121 
M121 
1122 
M122 
M122 
M122 
M122 
M129 

1005 
1006 

1101A 
1001 
1005 
1006 
1006 
1007 

1101A 
1101A 
1001 
1005 
1006 
1006 
1007 
1101A 
I101A 
0009 
0009 
0009 
1001 
1005 
1006 
1007 

1101A 
0009 

01/88 
01/88 
01/88 
01/86 
01/86 
04/85 
01/86 
01/86 
04/85 
01/86 
01/86 
01/86 
04/85 
01/86 
01/86 
04/85 
01/86 
01/86 
07/86 
12/87 
09/87 
09/87 
09/87 
09/87 
09/87 

08/86 
01/88 

01/62 

30F GUINEEN/KG 
5OF GUINEEN/KG 
60F GUINEEN/KG 

3% 
3% 

0% (EXO) 
0% (EXO) 

3% 
0% (EXO) 

1% 
7% 
7% 

0% (EXO) 
0% (EXO) 

7% 
0% (EXO) 

4% 
2% 
8% 
10% 

3420F GUINEEN/T 
3420F GUINEEN/T 
300F GUINEEN/T 

3420F GUINEEN/T 
585F GUINEEN/T 

12/87 5% 

000 

000 

000 

000 

000 

000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 
000 

1 
I 
I 
1 
1 

1 
1 

1 
1 
1 

1 
1 

1 

1 

1200 0009 07/84 04/85 
M220 0009 05/84 05/84 
M222 0009 05/84 
M222 0009 07/84 FOB>5000SYLIS 
k1227 
1228 
M32 
M32 
M50 

0009 
0009 
0009 
0009 
0009 

04/85 
05/86 
09/85 
01/88 
01/88 SI FOB>5000US$ 

000 
000 

1 

1 
1 

T129 
X1o 
X122 
X122 
X122 
X122 
X122 

0009 
0009 
1001 
1005 
1006 
1007 

I101A 

01/86 
01/86 
09/87 
09/87 
09/87 
09/87 
09/87 

2% 
2% 

3420F GUINEEN/T 
3420FGUINEENS/T 
300F GUINEEN/T 
3420FGUINEENS/T 
585F GUINEEN/T 

000 
179 
179 
179 
179 
179 

X220 0009 05/84 05/84 
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PAYS : LIBERIA 

DDE PRODUIT DATE DATE DATE TAUX PAYS VALIDITE 
ESURE REFERENCE APPLIC FIN VALEUR PARTENAIRE 1988 
1100 1001 06/79 10% 000 1 
100 

1100 
1005 
1007 

06/79 
06/79 

10% 
20% 

000 
000 

1 
1 

4100 1101A 06/79 15% 000 1 
1123 0009 01/78 01/87 5% 000 
1129 0009 04/86 1,5% 000 
1129 0009 11/87 10% 000 1 
129 1005 03/82 11/87 0% (EXEMPTION) 000 
129 
129 

1006 
1101A 

03/82 
03/82 

11/87 0% (EXEMPTION) 
11/87 0% (EXEMPTION) 

000 
000 

156 1006 06/79 0,01 $/KG 000 1 
221 
221 

0009 
1101A 

06/86 
01/78 

000 
000 

1 
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PAYS :MALI 

CODE PRODUIT DATE DATE DATE TAUX PAYS VALIDITE 
MESURE REFERENCE APPLIC FIN VALEUR PARTENAIRE 1988 

66 0009 11/84 0% 
M1 1001 11/86 27,22 % 1 
M1 1005E 11/86 5% 1 
M1 10050 11/86 47,5% 1 
MI 1006E 11/86 5% 1 
Ml 10060 11/86 32,77% 019 1 
Ml 1007 11/86 27,22% 019 1 

M100 1001 03/80 5% 019 1 
M100 1007A 03/80 5% 019 1 
M100 1007B 03/80 5% 019 1 
M100 
M102 

1101A 
0009 

03/80 
01/78 

5% 
0% 

019 
010 

1 
1 

M102 0009 03/80 0% 010 1 
Milo 1001 03/80 5% 019 1 
Milo 1007A 03/80 5% 019 1 
Milo 1007B 03/80 5% 019 1 
Milo 1101A 03/80 5% 019 1 
M112 0009 01/76 01/76 0% 010 
M112 0009 03/80 0% 010 1 
M124 0009 11/83 5% 000 
M124 1000 06/78 5% 000 
M124 1101A 01/87 0% 000 
M140 
M140 
M140 

1001 
1001 

1007A 
03/80 

11/83 

11/83 

11,1% 
10% 

11,1% 

000 
000 
000 

1 

1 
M140 
M140 

1007A 
1007B 

03/80 
11/83 

10% 
11,1% 

000 
000 1 

M140 1007B 03/80 10% 000 
M140 1101A 11/83 11,1% 000 1 
M140 1101A 03/80 10% 000 
M150 1000 06/81 10000 FML/T 000 
M150 1000 11/83 5000 FCFA/T 000 1 
M150 1005 01/87 0 FCFA/T 000 1 
M150 1006 01/87 0 FCFA/T 000 1 
M150 1101A 01/87 5000 FCFA/T 019 1 
M150 1101A 07/74 07/74 0 FML/T 000 
M150 1101A 06/81 0 FML/T 000 
M150 1101A 11/83 0 FCFA/T 000 
M150 1101A 12/84 5000 FCFA/T 
M200 0009 07/77 019 
M200 0009 08/86 019 1 
M200 10060 01/87 12/87 20000 T 019 
M220 0009 08/76 11/76 MONOPOLE OPAM 000 
M220 
M221 

1101A 
0009 

06/81 
08/86 

MONOPOLE SOMIEX 
000 1 

M228 0009 07/77 010 
M228 1000 03/82 000 
'M53 0009 02/80 EXO TAXES OPAM 000 
T203 0009 08/86 000 
XllO 0009 01/78 5% 
X1o 0009 11/84 0% 
X126 0009 01/78 2% 
X140 0009 11/84 0% 
X150 1000 06/81 10000 FML/T 
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PAYS : MALI 

)DE
:SURE 

PRODUIT DATE
REFERENCE 

DATE
APPLIC 

DATE
FIN 

TAUX
VALEUR 

PAYS VALIDITE
PARTENAIRE 1988 

;150 1l01A 07/74 07/74 0 FML/T 

:150
1159 

1lOA
0009 

06/81
11/84 

0 FML/T
50 FCFA/T 

:200 0009 08/86 
:220 1IOA 06/81 MONOPOLE SOMIEX 
:221 0009 08/86 
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PAYS : MAURITANIE
 

CODE PRODUIT DATE DATE DATE TAUX PAYS VALIDITE 
MESURE REFERENCE APPLIC FIN VALEUR PARTENAIRE 1988 
M100 1000 06/73 0% (EXEMPTION) 019 
M100 
M100 

1000 
1000 12/82 

09/86 0% 
0% 

000 
000 

1 

MI00 1101A 09/86 5% 019 1 
M100 1I01A 06/73 0% (EXEMPTION) 019 
M100 
M102 

1101A 
0009 

02/78 
01/76 

04/78 
01/76 

0% 
0% 

000 
010 1 

Mi10 1000 09/86 0% 000 1 
M110 1000 06/73 0% (EXEMPTION) 019 
Milo 
M110 

1101A 
1101A 

09/86 
06/73 

5% 
5% 

019 
019 1 

M110 1101A 02/78 04/78 0% 000 
M112 0009 01/76 01/76 0% 010 1 
M121 
M121 

1101A 
110IA 06/82 

06/73 0% 
0% 

019 
000 1 

M129 0009 01/78 5,4% 019 
M129 
M129 

1000 
1101A 

08/86 
08/86 

0% 
2% 

000 
019 

M151 1001 06/79 900 UM/T 000 
M151 1001 03/81 1000 UM/T 000 
M151 1005 06/79 900 UM/T 000 
M151 1005 03/81 1000 UM/T 000 
M151 1006 06/79 350 UM/T 000 
M151 1006 03/81 390 UM/T 000 
M151 1007 06/79 900 UM/T 000 
M151 1007 03/81 1000 UM/T 000 
M151 1101A 06/79 500 UM/T 000 
M151 1101A 03/81 600 UM/T 000 
M152 1006C 01/86 10000 UM/T 000 1 
M152 1006D 01/86 5000 UM/T 000 1 
M220 1006 01/78 MONOP. SONIMEX 000 1 
M222 1007A 01/78 019 
14224 0009 01/78 000 1 
M227 0009 03/83 019 
M228 0009 01/76 01/76 010 
Xl00 0009 01/78 0% 000 1 
X110 1000 01/78 0% 1 
X112 0009 01/78 0% 010 1 
X126 0009 01/83 4% 1 

1006 07/80 1 
X220 1006 01/78 1 
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PAYS 3 NIGER 

DE PRODUIT DATE DATE DATE TAUX PAYS VALIDITE 
:SURE REFERENCE APPLIC FIN VALEUR PARTENAIRE 1988 
62 1007 09/79 09/79 

622 1007 10/78 11/78 
622 1007 10/79 10/79 
624 1006 06/78 06/78 COOP. UNCC 
624 1006 12/79 12/79 COOP. UNCC 
624 1006 05/80 05/80 COOP. UNCC 
624 1006 06/81 06/81 COOP. UNCC 
624 1007 12/83 10/83 
C50 1000 02/81 
MO 1005 04/83 90000F/T 
MO 1007A 04/83 100000F/T 
mo 1007B 04/83 90000F/T 
100 0009 09/82 5% (TN) 039 
100 1001 08/84 0%(5%Su6P) 000 1 
100 1005 08/84 0% (EXO) 000 1 
100 1006 08/84 0%(5%SUSP) 000 1 
100 1007 08/84 0% (EXO) 000 1 
100 1101A 08/84 5% 039 1 
102 0009 09/82 2,5% 030 
102 1101A 08/84 2,5% 030 
102 1101A 01/86 5% 030 1 
110 1001 08/84 0% (EXO) 000 
110 1001 05/87 05/87 0% (EXO) 000 1 
110 1005E 08/84 0% (EXO) 000 
110 1005E 05/87 05/87 0% (EXO) 000 1 
110 10050 08/84 0,5% 
110 10050 05/87 05/87 0,3% 000 1 
110 1006 11/87 6% 1 
110 1006E 08/84 0% (EXO) 000 
110 1006E 05/87 05/87 0% (EXO) 000 
110 10060 08/84 0%(9%SUSP) 
110 10060 05/87 05/87 0% (0,7%SUSP) 000 
110 1007 08/84 0%(2%SUSP) 
110 1007 05/87 05/87 0% (2%SUSP) 000 
110 1007 01/88 1% 1 
110 1101A 08/84 4% 
110 1101A 05/87 05/87 4% 000 1 
120 0000 12/85 15, 25, ET 35% 000 
120 0000 05/87 10, 17, ET 24% 000 
120 0009 09/85 01/86 0% (EXO) 000 1 
128 1006 01/87 01/87 20000CFA/T 
128 1006 06/87 10000 CFA/T 1 
146 0009 09/82 3% 1 
i47 0009 08/84 0% (EXO) 000 1 
?10 1101A 03/88 000 1 
?20 1006 10/82 10/82 COPRONIGER 000 
!20 1101A 03/76 COPRONIGER 
?20 1101A 10/82 10/82 COPRONIGER 000 
!20 1101A 04/83 COPRONIGER 000 
?21 1005 04/83 000 
!21 1006 04/75 
!21 1006 04/83 000 
!21 1007 04/83 000 
!21 1101A 01/69 
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PAYS : NIGER 

CODE PRODUIT DATE DATE DATE TAUX PAYS VALIDITE 
MESURE REFERENCE APPLIC FIN VALEUR PARTENAIRE 1988 
M222 1001 07/87 039 1 
M222 1006 07/87 039 
M222 1006 03/88 000 1 
M222 1101A 09/83 10/83 000 
M228 1000 03/76 040 
M228 1001 10/82 10/82 210 
M228 1001 07/87 210 1 
M228 1005 10/82 10/82 210 
M228 1005 08/84 000 1 
M223 1006 07/87 210 
M228 1007 10/82 10/82 210 
M228 1007 08/84 000 1 
M229 1001 10/82 10/82 219 
M229 1001 07/87 030 1 
M229 1005 10/82 10/82 219 
M229 1006 07/87 030 
M229 1007 10/82 10/82 219 
M229 1101A 07/87 000 

X0 
X0 

1006C 
1006C 

09/80 
08/83 

40 FCFA/KG NET 
100 FCFA/KG NET 

X0 
X0 

1006D 
1006D 

09/80 
08/83 

25 FCFA/KG NET 
65 FCFA/KG NET 

X1o 1001 08/84 0% (EXO) 
X1o 1006A 08/84 21% 
X1lo 1006B 08/84 0,5% 
X1o 1006C 08/84 0,5% 
X1O 1006D 08/84 0,5% 
X1IO 1006E 08/84 21% 
X1O 1007B 08/84 10% 
X1O 1101A 08/84 0% (EXO) 
X126 0009 08/84 3% 000 
X127 1000 08/84 TAUX NORMAL 
X127 1101A 08/84 0% (EXO) 
X129 0009 08/84 0% (EXO) 
X129 1005 08/84 0,5% 
X129 1006 08/84 0,5% 
X150 1007A 03/74 08/84 3 F/KG 
X211 0009 09/74 
X211 1006 11/75 
X211 1006 06/81 06/Cl 
X211 l101A 04/74 
X221 1006 04/75 
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PAYS : NIGERIA
 

)DE PRODUIT DATE DATE DATE TAUX PAYS VALIDITE
 
,SURE REFERENCE APPLIC FIN VALEUR PARTENAIRE 1988
 
4100 1000 06/87 20% 1
 
:100 .1001 01/84 01/87 0% 000 
1100 1001 11/86 01/87 50% 
1100 1005 01/84 01/87 50% 000 
1100 1005 11/86 01/87 80%
 
1100 1006 01/84 01/87 55% 000 
1100 1006 11/86 01/87 80%
 
1100 1007 11/86 01/87 50% 
1100 1007 12/86 01/87 50% 000 
1100 1007E 01/84 01/87 40% 000 
1100 10070 01/84 01/87 55% 000 
1100 1101A 01/84 01/87 40% 000 
1100 1101A 11/86 01/87 60% 
110c 1101A 06/87 30% 1 
1123 0009 07/84 0% 000
 
1123 1101A 01/84 01/87 0% 000 
1169 0009 09/86 5% 000 1
 
1169 0009 06/85 09/86 30% 000
 
[169 0009 06/84 5% 000
 
[169 0009 01/87 0,02% 000
 
!169 0009 09/86 1% 000 1
 
.169 0009 09/86 09/86 30% 000
 
169 0009 05/87 11/87 1% 000 1
 
210 1001 12/86 01/81 000 1 
210 1005 10/85 000
 
210 1005 12/86 01/87 000 1 
210 1006 10/85 000 1 
210 1006 01/84 000 
210 1006 12/86 01/87 000 
210 1101A 12/86 01/87 000 1 
226 0009 03/84 000
 
228 1007 01/88 1
 
K31 0009 06/86 100% DROIT DOUA 000
 
M31 0009 01/87 25% DROIT DOUAN 000 1
 
9-50 0009 11/84 FOB>5000 US$ 200 1
 
110 1001 01/87 20% 1 
110 1007A 01/87 20% 1 
210 1005 01/83 
210 1005 01/88 1 
210 1006 01/83 1
 
210 1007B 01/88 1 
210 1101A 01/83 1 
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PAYS : SENEGAL 

CODE PRODUIT DATE DATE DATE TAUX PAYS VALIDITE 
MESURE REFERENCE APPLIC FIN VALEUR PARTENAIRE 1988 

42 0000 01/82 
620 1006 12/82 11/82 
620 1007 11/80 11/80 
621 1006 05/80 
621 1006D 06/82 11/81 
621 1007 01/84 11/83 
621 1007A 01/80 11/79 
622 1000 12/82 11/82 
622 
623 

1007A 
1005 

05/79 
01/80 

10/78 
11/79 

624 1007 10/81 10/81 11/81 
624 1007 03/82 
640 0000 08/80 04/80 
640 1006 03/80 
640 1006 07/83 
640 1007A 07/83 
641 0000 08/80 10/80 
650 
66 
66 
MO 

0009 
1000 

1101A 
0009 

07/83 
07/81 
07/81 
11/87 

0% 
7% 

PAS 000 
MO 1006 05/78 2500F/100KG 
MO 1006 03/79 2500F/100KG 
Mo 
MO 

M100 
m100 
M100 

1006 
1006 
1000 
1000 

10000 

02/80 
05/81 
06/79 
08/80 
08/86 08/86 

2500F/100KG 
2500 FCFA/100KG 

0% 
0% (EXO) 

15% 

000 
000 
000 
029 1 

M100 
M100 

1001 
1001E 

04/77 
02/83 

0% 
0% 

000 

M100 
M100 

1001E 
1001E 

08/84 
08/86 08/86 

0% 
0% 000 1 

M100 
M100 
M100 
M1o 

100 
4100 
-4100 

MGo0 
m100 

!005 
10050 
1005E 
1005E 
1005E 
1005E 
1006A 
1006B 
1006C 

01/78 
04/77 
04/77 
02/83 
08/84 
08/86 
04/77 
04/77 
04/77 

08/86 

0% 
10% 
0% 
0% 
0% 
0% 

10% 
10% 
10% 

039 
000 

000 
039 
039 
039 

1 

-4100 
14100 
14100 
14100 
14100 
14100 
1410 
14100 
14100 
m400 
14100 
4102 
4102 

1006D 
1006E 
1006E 
1006E 
1006E 
1007 
1007E 
1101A 
110IA 
1101A 
1101A 
10000 
10050 

04/77 
04/77 
02/83 
08/84 
08/86 
04/77 
08/86 
04/77 
06/79 
08/80 
08/86 
08/86 
04/77 

08/86 

08/86 

08/86 
08/86 

0% 
0% 
0% 
0% 
0% 
0% 
15% 
10% 
10% 
15% 
15% 
5% 
5% 

000 
000 

000 
000 
029 
039 
019 
019 
029 
020 
030 

1 

1 

1 
1 
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PAYS : SENEGAL
 

IE PRODUIT DATE DATE DATE TAUX PAYS VALIDITE 
SURE REFERENCE APPLIC FIN VALEUR PARTENAIRE 1988 
102 1006A 04/77 5% 030 
102 1006B 04/77 5% 030 
102 1006C 04/77 5% 030 
.102 1007E 08/86 08/86 5% 020 1 
102 
.102 

1101A 
1101A 

04/77 
06/79 

5% 
5% 

030 
010 

102 1101A 08/80 5% 010 
102 1101A 08/86 08/86 5% 020 1 
110 0009 08/86 08/86 0% 1 
'110 10000 06/79 10% 000 
110 10000 02/83 10% 
110 1001 08/84 0% 
110 
110 

1001 
1001E 

08/86 
02/83 

08/86 10% 
10% 

1 

110 1005 08/86 08/86 10% 1 
110 1005E 06/79 0% (SUSP.) 000 
110 100SE 02/83 0% 
110 1006 08/86 08/86 10% 1 
110 1006E 06/79 0% (SUSP.) 000 
110 1006E 02/83 0% 
110 1101A 06/79 35% 000 
110 1101A 02/83 40% 
120 
120 
120 

1000 
1000 

110IA 

06/79 
01/87 
06/79 

0% 
0% 
5% 

1 
1 

121 
121 

1000 
1101A 

07/81 
07/81 

0% 
7% 

122 0009 01/88 0,3% 1 
220 
221 

1006 
1001 

11/79 
01/88 

11/79 
019 1 

221 10060 08/81 019 1 
221 1101A 08/81 019 1 
223 0009 11/83 1 
228 
X0 

0009 
0009 

08/81 
11/87 PAS 

010 1 
1 

100 0009 08/86 08/86 0% 1 
110 0909 06/79 0% 1 
121 1000 07/81 0% 
221 1000 01i83 1 
228 1101A 10/83 1 
K30 1101A 06/86 25% VA 
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PAYS : SIERRA LEONE
 

CODE PRODUIT DATE DATE DATE TAUX PAYS VALIDITE 
MESURE REFERENCE APPLIC FIN VALEUR PARTENAIRE 1988 
M100 
M100 
M100 
M100 
M100 
M100 

1001 
1005 
1006 
1007A 
1007B 
1101A 

01/88 
01/88 
01/88 
01/88 
01/88 
01/88 

0% (EXO) 
0% (EXO) 
0% (EXO) 

15% 
20% 

0% (EXO) 

000 
000 
000 
000 
000 
000 

1 
1 
1 
1 
1 
1 

M123 
M129 

1101A 
0009 

06/86 
04/88 

10% 
15% 1 

M129 0009 07/86 5% 
M129 0009 07/86 5% 
M129 1001 07/87 0% (EXO) 1 
M129 
M129 

1001 
1005 

07/87 
07/87 

0% (EXO) 
0% (EXO) 

I 
1 

M129 
M129 

1005 
1006 

07/87 
07/87 

0% (EXO) 
0% (EXO) 

I 
1 

M129 1006 07/87 0% (EXO) 1 
M129 1007 07/87 5% 1 
M129 
M129 

1007 
1I01A 

07/87 
07/87 

5% 
0% (EXO) 

1 
1 

M129 1101A 07/87 0% (EXO) 1 
M222 0009 12/85 02/86 12/86 
M222 0009 03/87 02/87 000 1 
M222 1101A 04/85 02/85 12/85 
M227 0009 03/85 02/85 
M227 0009 06/86 06/86 000 
M31 0009 03/85 02/85 
M31 0009 12/85 02/86 12/86 
M31 0009 03/87 02/87 100% VAL. CAF 1 

X100 0009 02/87 10% 
X100 0009 06/87 17,5% 
X222 0009 03/85 >450 US$ 000 
X31 0009 03/85 
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PAYS : TCHAD
 

)DE PRODUIT DATE DATE DATE TAJX PAYS VALIDITE
 
?SU.E REFERENCE APPLIC FIN VALEUR PARTENAIRE 1988
 
42 0000 12/84 08/85 

1100 0009 01/78 0% (EXEMPTION) 000 
1100 1001 01/86 12/86 0%(11%EXEMPT.) 000 1 
1100 1005 01/86 12/860%(9%EXEMPTION) 000 1 
1100 1006 01/86 12/860%(9&12%EXEMPT) 000 1 
1100 1007 01/86 12/86 0%(12%EXEMPT.) 000 1 
1100 1101A 01/86 12/86 0%(20%EXEMPT.) 000 1 
1110 0009 01/78 0% (EXEMPTION) 000 1 
1121 0009 01/78 12/85 15% 000 
1126 0009 01/78 0,2% 000 1 
1129 0009 01/78 0% (EXEMPTION) 000 1 
1141 0009 08/85 01/87 12/87 13% 0(,0
[141 0009 08/85 01/86 12/86 14% 000 
[14. 1006 08/85 01/88 12/88 13% 000 1
 
1221 0009 06/85 000
 
222 0009 06/65 000
 
222 1001 01/86 049 1 
222 1005 01/86 000 1
 
222 1006 01/86 000 1 
222 1007 01/86 000 1
 
222 1101A 01/86 049 1 
228 1001 01/86 040 1
 
228 1101A 01/86 040 1
 
222 0009 06/65 000
 
222 1001 06/65 ZONE FRANC 
222 1005 06/65 ZONE FRANC
 
222 1006 06/65 ZONE FRANC
 
227 1007 06/65 ZONE FRANC
 
227 110iA 06/65 ZONE FRANC
 
229 0009 06/65 049
 



PAYS : TOGO
 

CODE PRODUIT DATE DATE DATE TAUX PAYS VALIDITE
 
MESURE REFERENCE APPLIC FIN VALEUR PARTENAIRE 1988
 

620 1006 11/77
 
Ml10 1001 01/88 4% 019 1
 
M110 1005 01/88 09 019 1
 
Ml10 1006 01/88 41 019 1
 
Ml10 1006 01/74 01/74 4% 019
 
M110 1006 01/81 01/81 01/88 0%(EXEMPTION) 000
 
Ml10 1007 01/88 4% 019 1
 
M1110 1101A 01/88 6% 019 1
 
M121 0009 01/88 3% 000 1
 
M126 0009 01/88 3% 000 1
 
M126 0009 12/00 01/88 2% 000
 
M129 0009 01/78 04/850%(15,71%EXEMP) 000
 
E140 0009 01/79 01/85 0% 000
 
M140 1000 03/85 04/85 0% 000 1
 
M140 1006 01/88 4% 000 1
 
M140 1101A 03/85 04/85 3% 000 1
 
M153 0009 01/86 200 CFA/T 000 1
 
M154 0009 01/86 125 CFA/T 000 1
 
M155 0009 01/86 100 CFA/T 000 1
 
M155 0009 06/79 07/79 100 CFA/T 000
 
M161 0009 01/78 4% 000 1
 
M220 1006 01/80 SONACOM 000 1
 
M220 110IA 01/80 SONACOM 000 1
 
T126 0009 01/78 0%(EXEMPTION) 019
 
X110 1001 01/88 0% 1
 
X1o 1005 01/88 10% 1
 
X1o 1006 01/88 10% 1
 
X1o 1007 01/88 10% 1
 
X1o 1101A 01/88 0% 1
 
X129 0009 01/78 5,5%
 
X140 0009 03/85 04/85 8% 1
 
X155 0009 06/79 07/79 250CFA/T
 
X210 1007 02/76
 
X220 1007 12/78 01/79
 
X222 1000 11/86 02/87 1
 


